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Assise sur les lieux où se trouvait le Rana Plaza, une femme pleure la perte d’un parent dans l’ef fondrement de l’usine, qui a fait plus de 1100 morts.

S avar — Les survivants de l’effondre-
ment au Bangladesh du Rana Plaza se
sont rassemblés vendredi sur les
ruines des ateliers textiles pour dé-
noncer la faiblesse de leurs indemni-

sations, deux ans après l’une des pires catas-
trophes industrielles au monde, avec plus de
1100 morts.

Les 2000 sur vivants, dont cer tains mar-
chaient à l’aide de béquilles, et les proches des
victimes se sont donné la main en signe de soli-
darité sur le site du complexe industriel, à Sa-
var, près de Dacca. C’est là, dans l’ef fondre-
ment du bâtiment industriel de neuf étages,
qu’au moins 1100 ouvriers avaient été tués et
plus de 1500 autres blessés. Ils y cousaient des
vêtements pour des marques occidentales, en
échange de salaires misérables.

Les survivants, en colère, voire en pleurs, ont
réclamé des aides et l’amélioration de la sécu-
rité au travail. «Je n’ai reçu qu’un million de ta-
kas (15 300 $CAN) du gouvernement, rien du
fonds créé pour venir en aide aux victimes», a ex-
pliqué Rehana Akhter, 24 ans, qui avait été
prise au piège sous des tonnes de débris et
dont la jambe a été amputée. Ce fond d’indem-
nisation a été mis en place pour aider les vic-
times et recueille des financements de détail-
lants et de syndicats. «Je ne peux plus travailler,
j’ai besoin de traitements coûteux et j’ai une fa-
mille à nourrir», a ajouté Rehana Akhter.

L’effondrement du bâtiment avait suscité l’in-
dignation à travers le monde, et mis la pression
sur les marques européennes et américaines
pour qu’elles fassent en sorte d’améliorer les
conditions de salaires et de travail des ouvriers
des 4500 usines textiles du pays. De nombreux
groupes, dont le groupe de textile Benetton ou
les chaînes de distribution Auchan, Mango, Pri-
mark ou Carrefour, ont été soupçonnés d’avoir
sous-traité leur production à un moment ou à
un autre au Rana Plaza. Le Bangladesh est le

deuxième exportateur mondial de vêtements et
le secteur de l’habillement est le pilier de son
économie.

Deux ans après la tragédie, environ 25 mil-
lions d’euros ont été versés aux survivants et
aux proches des ouvriers tués.

Nombre de manifestants pleuraient vendredi
en déposant des gerbes, d’autres étaient assis
en silence, mais certains dénonçaient l’attitude
des groupes occidentaux. «Nous espérions que
le Rana Plaza servirait de sonnette d’alarme
pour le gouvernement et les distributeurs», a dé-
claré Taslim Akhter, qui dirige un syndicat tex-
tile. «Deux années plus tard, nombre d’usines
sont loin d’être sûres. Nous avons eu plusieurs in-
cendies meurtriers depuis le Rana Plaza. Des
millions de ouvriers ne sont toujours pas suf fi-

samment protégés par le droit du travail», a-t-
elle ajouté.

En France, les députés ont adopté fin mars
en première lecture une proposition de loi
contraignant les multinationales à prévenir les
atteintes aux droits de la personne et à l’envi-
ronnement de leurs sous-traitants étrangers, un
texte qualifié de «premier pas historique» par les
ONG.

Agence France-Presse

BANGLADESH

Les naufragés des ateliers de misère
Deux ans après l’effondrement du Rana Plaza, les ateliers de textile ne sont
toujours pas tous sécuritaires et les victimes se sentent souvent abandonnées

MUNIR UZ ZAMAN AGENCE FRANCE-PRESSE

Des travailleurs du textile manifestent pour l’amélioration de leurs conditions de travail en ce
deuxième anniversaire de l’ef fondrement du Rana Plaza, à Savar, au Bangladesh.

K A R L  R E T T I N O - P A R A Z E L L I

E n of ficialisant vendredi la construction
d’une ligne électrique qui reliera Montréal

au Lac-Saint-Jean, le gouvernement Couillard a
fait l’erreur d’ignorer les recommandations du
Bureau d’audiences publiques sur l’environne-
ment (BAPE), dénoncent en chœur les oppo-
sants au projet.

Lors d’une conférence de presse tenue à
Montréal aux côtés du p.-d.g. d’Hydro-Québec,
Thierry Vandal, et du ministre des Ressources
naturelles, Pierre Arcand, le premier ministre,
Philippe Couillard, a donné son feu vert au pro-
jet Chamouchouane–Bout-de-l’Île. Celui-ci pré-
voit la construction d’une ligne électrique de
735kV longue de 400 kilomètres et du nouveau
poste électrique Judith-Jasmin, à Terrebonne.
Québec investira 1,4 milliard de dollars.

Le projet nécessitera 18 mois de travaux et sa
mise en service est prévue à l’automne 2018.
En période de pointe, 1500 travailleurs seront
affectés à l’ouvrage, qui débutera bientôt par du
déboisement dans la portion nord, c’est-à-dire
au Lac-Saint-Jean, près de Saint-Félicien.

Selon M. Couillard, il s’agit « du plus impor-
tant projet de ligne de transport d’électricité de-
puis les 20 dernières années ». « Ce projet […]
permettra de sécuriser l’approvisionnement en
électricité des grands centres de consommation,
dont l’île de Montréal et le sud de Lanaudière »,
a-t-il déclaré.

CHAMOUCHOUANE–
BOUT-DE-L’ÎLE

Ligne
sous haute
tension
Philippe Couillard
donne le coup
d’envoi du projet
controversé
d’Hydro-Québec

F R A N Ç O I S  D E S J A R D I N S

C’ est la question que le Québec, l’Alberta et
l’industrie financière se posent depuis des

mois : qu’adviendrait-il des provinces qui refu-
seraient d’embarquer dans le projet d’Ottawa
de créer une agence pancanadienne de valeurs
mobilières?

Ottawa n’a pas encore de réponse mais a
tenté, dans le budget présenté cette semaine,
de se faire rassurant en disant que la nouvelle
agence travaillerait de « façon constructive »
avec les provinces récalcitrantes. Sans préciser,
toutefois, ce que cela signifie exactement.

« Il est prématuré de discuter d’une collabora-
tion avec une entité qui n’existe pas », a écrit
par courriel vendredi l’attachée de presse du
ministre québécois des Finances, Andrée-
L yne Hallé. Le Québec, qui a toujours dé-
noncé le projet fédéral et l’a combattu tant sur
les tribunes qu’en Cour suprême, « continue de
collaborer avec l’Alberta et le Manitoba », a-t-
elle ajouté.

Si le milieu de Bay Street appuie le projet
sur le fond, il n’a pas lésiné sur la critique lors
des consultations en décembre 2014 pour dé-
plorer son manque de clarté. Le projet a pris
du retard : l’échéancier initial prévoyait le dé-
but des activités dès l’automne 2015. Cet été,
les provinces participantes, soit l’Ontario, la
Saskatchewan, l’Île-du-Prince-Édouard, le
Nouveau-Brunswick et la Colombie-Britan-
nique, vont mettre à jour leurs projets de loi
respectifs, après quoi il y aura une nouvelle
consultation.

VALEURS MOBILIÈRES

L’harmonisation
est inévitable
Ottawa suscite la curiosité
avec son dernier énoncé
sur la question

Lire aussi › Responsables. Des ONG militent
— souvent discrètement mais bruyamment s’il
le faut — afin de forcer les multinationales à as-
sumer leurs responsabilités visà-vis des travail-
leurs des ateliers de misère. Page C 5 VOIR PAGE C 4 : VALEURS
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É C O N O M I E

Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Alim. Couche-Tard            ATD.B     48.36      0.12       0.25       296
Canadian-Tire                  CTC.A   131.54      1.22       0.94       156
Cogeco                            CCA      68.27      0.87       1.29         73
Corus                             CJR.B     17.77      0.25       1.43       261
Groupe TVA                     TVA.B       4.88     -0.20      -3.94           3
Jean Coutu                      PJC.A     25.58      0.38       1.51       127
Loblaw                               L        62.99      0.08       0.13       215
Magna                              MG       63.71     -0.80      -1.24       580
Metro                              MRU      35.48      0.06       0.17       430
Quebecor                        QBR.B    33.61      0.33       0.99       373
Rona                               RON      16.13      0.12       0.75         82
Saputo                             SAP      35.70     -0.12      -0.34       294
Shaw                              SJR.B     27.64      0.15       0.55       591
Shoppers Drug Mart           SC       60.83      0.00       0.00           0
Tim Hortons                      THI       99.00      0.00       0.00           0
Transat A.T.                     TRZ.B       6.72      0.32       5.00       261
Yellow Media                      Y        15.50      0.00       0.00         21

S&P TSX                          SPTT15408.33   15.98       0.10 139734
S&P TX20                        TX20   597.04      0.44       0.07   57098
S&P TX60                        TX60   900.22      0.84       0.09   55282
S&P TX60 Cap.                TX6C   995.46      0.93       0.09   55282
Cons. de base                 TTCS   451.30      0.04       0.01     1707
Cons. discré.                   TTCD   178.08      0.17       0.10     5676
Énergie                            TTEN   239.09     -0.44      -0.18   41422
Finance                            TTFS    255.27      0.63       0.25   14312
Aurifère                           TTGD   161.77     -2.09      -1.28   37326
Santé                              TTHC   136.06      0.43       0.32     1148
Tech. de l’info                  TTTK      54.80     -0.37      -0.67     4770
Industrie                          TTIN    193.18      0.17       0.09     7836
Matériaux                        TTMT   225.88      0.00       0.00   49836
Immobilier                       TTRE    298.77      0.78       0.26     4086
Télécoms                         TTTS    128.10      0.47       0.37     2269
Sev. collect.                     TTUT    238.59      1.20       0.51     3546
Métaux/minerals             TTMN   749.87    33.83       4.72   16863

TSX Venture                       JX      697.62     -1.86      -0.27   73869

Cameco                           CCO      21.04      0.03       0.14       801
Canadian Natural              CNQ      40.95      0.07       0.17     1500
Canadian Oil Sands          COS      12.88     -0.05      -0.39     1932
Enbridge                           ENB      65.50      0.24       0.37       718
EnCana                            ECA      17.05      0.00       0.00     1821
Enerplus                           ERF      15.17     -0.33      -2.13       635
Pengrowth Energy              PGF        4.18      0.01       0.24     1422
Pétrolière Impériale           IMO      54.22     -0.92      -1.67       362
Suncor Energy                   SU       40.22      0.13       0.32     1565
Talisman Energy                TLM        9.60      0.03       0.31       498
TransCanada                    TRP      57.35      0.20       0.35       490
Valener                             VNR      17.02     -0.02      -0.12         17

Air Canada                        AC       12.12      0.09       0.75       950
Bombardier                     BBD.B      2.54     -0.03      -1.17     2221
CAE                                 CAE      15.09      0.04       0.27       302
Canadien Pacifique            CP     240.18      0.27       0.11       180
Chemin de fer CN             CNR      80.54     -0.20      -0.25       656
SNC-Lavalin                      SNC      43.00      0.02       0.05       153
Transcontinental              TCL.A     18.41      0.32       1.77       157
TransForce                        TFI       27.76      0.34       1.24       544

B. CIBC                             CM       96.49     -0.55      -0.57       657
B. de Montréal                 BMO      80.21      0.30       0.38       828
B. Laurentienne                 LB       48.14     -0.16      -0.33         41
B. Nationale                      NA       49.15      0.44       0.90       611
B. Royale                           RY       80.58      0.13       0.16     1763
B. Scotia                          BNS      66.91      0.07       0.10     1060
B. TD                                TD       56.13      0.09       0.16     1352
Brookfield Asset              BAM.A    67.62      0.14       0.21       460
Cominar Real                 CUF.UN    19.34      0.01       0.05       192
Corp. Fin. Power               PWF      37.76      0.22       0.59       128
Fin. Manuvie                     MFC      22.44      0.20       0.90     3668
Fin. Sun Life                     SLF       39.54      0.22       0.56       997
Great-West Lifeco             GWO      37.25      0.23       0.62       349
Industrielle All.                  IAG       43.73      0.18       0.41         59
Power Corporation            POW      33.62      0.19       0.57       369
TMX                                   X        52.72     -0.22      -0.42         24

Agrium                             AGU    127.90     -0.96      -0.74       232
Barrick Gold                      ABX      15.24     -0.10      -0.65     1112
Goldcorp                            G        23.14     -0.57      -2.40     1679
Kinross Gold                       K          2.79     -0.03      -1.06     1437
Mines Agnico-Eagle           AEM      36.33     -0.78      -2.10       699
Potash                             POT      40.59     -0.41      -1.00       722
Teck Resources               TCK.B     17.45      1.04       6.34     2899

Fortis                               FTS       39.66      0.03       0.08       277
TransAlta                           TA        12.29      0.05       0.41       434

BlackBerry                        BB       12.62      0.12       0.96     1260
CGI                                 GIB.A     55.52     -0.33      -0.59       424

BCE                                 BCE      54.66      0.02       0.04       623
Bell Aliant                          BA       31.66      0.00       0.00           0
Rogers                            RCI.B     43.77      0.47       1.09       774
Telus                                  T        42.78      0.01       0.02       714

iShares DEX                     XBB      32.30      0.09       0.28         49
iShares MSCI                   XEM      30.02      0.11       0.37           7
iShares MSCI EMU            EZU      39.50      0.19       0.48     6571
iShares S&P 500              XSP      24.47      0.04       0.16         93
iShares S&P/TSX              XIC       24.42      0.04       0.16         89

MANULIFE FINANCIAL        MFC      22.44      0.20       0.90     3668
KELT EXPLORATIONS         KEL        8.95      0.10       1.13     3118
HB NYMEX CL BULL          HOU        9.37     -0.11      -1.16     2902
TECK COMINCO CL B       TCK.B     17.45      1.04       6.34     2899
ELDORADO GOLD CORP     ELD        5.71     -0.22      -3.71     2794
HB NYMEX CL BEAR          HOD        8.94      0.09       1.02     2770
LUNDIN MINING CORP       LUN        5.35      0.10       1.90     2162
CENOVUS ENERGY INC      CVE      23.34     -0.10      -0.43     2143
CANADIAN OIL SANDS       COS      12.88     -0.05      -0.39     1932
FIRST QUANTUM                FM       17.54      0.99       5.98     1918

LABRADOR IRON ORE         LIF       14.70      1.03       7.53       952
FAIRFAX INDIA                  FIH.U     12.74      0.89       7.51       165
JUST ENERGY GROUP         JE          6.57      0.44       7.18     1229
WEST FRASER TIMBER      WFT      64.65      4.07       6.72       720
TECK COMINCO CL B       TCK.B     17.45      1.04       6.34     2899
FIRST QUANTUM                FM       17.54      0.99       5.98     1918
TRANSAT AT INC CL         TRZ.B       6.72      0.32       5.00       261
CANFOR CORP                  CFP      24.30      0.96       4.11       558
BIRD CONSTRUCTION        BDT      11.04      0.43       4.05       227
HUDBAY MINERALS          HBM      11.23      0.42       3.89     1413

PASON SYSTEMS INC        PSI       20.75     -1.17      -5.34       162
EXCO TECHNOLOGIES       XTC      16.19     -0.81      -4.76       128
ENSIGN ENERGY               ESI         9.97     -0.44      -4.23       385
ELDORADO GOLD CORP     ELD        5.71     -0.22      -3.71     2794
CENTERRA GOLD INC         CG         6.05     -0.23      -3.66       553
SILVER STANDARD            SSO        6.36     -0.23      -3.49       320
COMPUTER MODELLING   CMG      13.15     -0.47      -3.45       134
MAJOR DRILLING              MDI        6.14     -0.20      -3.15       452
ENERFLEX LTD                  EFX       15.78     -0.47      -2.89       111
CANYON SERVICES           FRC        8.14     -0.23      -2.75       268

WEST FRASER TIMBER      WFT      64.65      4.07       6.72       720
METHANEX CORP               MX       70.51      2.34       3.43       235
VALEANT                           VRX    255.98      1.76       0.69       204
CANADIAN TIRE CORP      CTC.A   131.54      1.22       0.94       156
TECK COMINCO CL B       TCK.B     17.45      1.04       6.34     2899
LABRADOR IRON ORE         LIF       14.70      1.03       7.53       952
FIRST QUANTUM                FM       17.54      0.99       5.98     1918
CANFOR CORP                  CFP      24.30      0.96       4.11       558
FAIRFAX INDIA                  FIH.U     12.74      0.89       7.51       165
HB NDQ 100 BULL            HQU      30.65      0.77       2.58       124

OPEN TEXT CORP              OTC      67.99     -1.71      -2.45       233
CCL INDUSTRIES INC       CCL.B   141.12     -1.69      -1.18       132
PASON SYSTEMS INC        PSI       20.75     -1.17      -5.34       162
FRACO-NEVADA CORP        FNV      60.04     -0.99      -1.62       328
BONTERRA ENERGY          BNE      36.83     -0.96      -2.54       308
AGRIUM INC                     AGU    127.90     -0.96      -0.74       232
IMPERIAL OIL LTD              IMO      54.22     -0.92      -1.67       362
EXCO TECHNOLOGIES       XTC      16.19     -0.81      -4.76       128
MAGNA INTL INC               MG       63.71     -0.80      -1.24       580
AGNICO EAGLE MINES      AEM      36.33     -0.78      -2.10       699
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M A R C H É S  B O U R S I E R S
TORONTO 
S&P TSX

15 408,33 ▲+15,98
+0,1%

New York
S&P 500
2117,69 ▲ +4,76

+0,2%

NASDAQ

5092,09 ▲ +36,03
+0,7%

DOW JONES
18 080,14 ▲ +21,45

+0,1%

PÉTROLE
57,15
-0,59 $US
-1,0%              ▼
OR
1175,00
-19,30 $US
-1,6%              ▼
DOLLAR CANADIEN
82,17
-0,16 $US
-0,2%              ▼
1$US = 1,2170

75,61
-0,45 EURO

1 EURO = 1,3226

INDICES QUÉBÉCOIS
Indice Fermeture var. pts      var. %

IQ30 2305,39 +6,55   +0,29
IQ120 2275,78 +5,72   +0,25

CENTRE D’ANALYSE 
ET DE SUIVI DE 

L’INDICE QUÉBEC
L’indice Québec est une initiative 

du Département de finance de l’Université
de Sherbrooke et 

de l’Institut de recherche en 
économie contemporaine

L’argent ne fait pas le bonheur. Ou plutôt, il ne
le fait pas seul. Les autres facteurs peuvent
même être si importants qu’il arrive que l’un
et les autres suivent des trajectoires opposées.

L’ adage est vieux comme le monde,
mais il intéresse un nombre grandis-
sant d’experts et de gouvernements.

Cela tient peut-être en partie au fait que de plus
en plus d’outils de mesure et de données sont
disponibles. Cela découle sans doute aussi de
la nouvelle démonstration faite par les dérègle-
ments climatiques, la montée des inégalités et
le pitoyable effondrement des marchés finan-
ciers que la croissance du fameux produit inté-
rieur brut (PIB) n’est pas une garantie de pro-
grès de la qualité de vie.

Un groupe d’exper ts a dévoilé cette se-
maine une nouvelle version de leur Rapport
sur le bonheur mondial, basé entre autres sur
le niveau de satisfaction exprimé par les gens
à l’égard de la vie. Comme toujours, les pre-
miers rangs sont accaparés par les pays de
l’Europe du Nord, auxquels se mêlent entre
autres la Suisse mais aussi le Canada (au
5e rang), habitué d’arriver le premier parmi

les pays du G7 dans ce type de classement.
Ce qui frappe, c’est que les meilleurs sont tous

des pays riches, sans pour autant être les plus
riches de tous en matière de PIB par habitant.
Les États-Unis (au 15e rang) arrivent même, cette
fois-ci, derrière le Costa Rica (12e), bien que ce
dernier soit quatre fois moins riche.

À l’autre bout du spectre, dans le camp de
ceux qui se montrent le plus insatisfaits à
l’égard de la vie, on trouve sans surprise des
pays pauvres, notamment de l’Afrique subsaha-
rienne, ainsi que d’autres en proie au chaos,
comme la Syrie.

Entre les deux, on trouve les économies
émergentes. À voir le score de la Chine (84e) et
de l’Inde (117e), on comprend qu’elles ont en-
core du chemin à faire pour rattraper le peloton
de tête. Mais, à voir le Brésil (16e) juste der-
rière le géant américain, on se dit que rien n’est
impossible.

Au Canada, les écarts sont bien minces entre
les villes, rapportait aussi cette semaine Statis-
tique Canada dans une autre étude sur le sujet. Le
Québec et les plus petites collectivités apparais-
sent toutefois un peu plus heureux, Saguenay,
Trois-Rivières, Québec, Sherbrooke et Montréal
se classant parmi les premières au pays.

Des êtres économiques et sociaux
Six variables expliquent les trois quarts des

différences entre les pays en matière de satis-
faction à l’égard de la vie, disent les experts du
Rappor t sur le bonheur mondial. Outre la ri-
chesse (mesurée par le PIB par habitant), on
cite la santé (nombre d’années de vie en santé),

la solidarité sociale (le fait de pouvoir compter
sur l’aide de quelqu’un d’autre en cas de be-
soin), la liberté (le sentiment de pouvoir choisir
son destin), la confiance (le faible taux de cor-
ruption) et la générosité (avez-vous effectué un
don récemment?).

Dans un même pays, les dif férences entre
les régions et les individus seraient plus for-
tement expliquées par les facteurs sociaux
qu’économiques.

Ces facteurs sociaux sont essentiels pour
comprendre l’effondrement ou la résilience de
l’indice du bonheur de certains pays depuis la
crise. Si le tissu social et la confiance dans les
institutions n’avaient pas été si faibles en
Grèce, son indice de bonheur (maintenant au
102e rang sur 158 pays) aurait reculé deux fois
moins, notent par exemple les chercheurs, et
s’ils n’avaient pas été si forts en Islande (2e) et
en Irlande (18e), la descente aurait été deux fois
plus marquée.

Il arrive que des crises amènent les collectivi-
tés à tellement resserrer leurs rangs qu’on voit
apparaître du bonheur là où on s’y attendrait le
moins. On aurait vu ainsi le niveau de satisfac-
tion à l’égard de la vie augmenter dans la ré-
gion de Fukushima au lendemain de la catas-
trophe nucléaire.

On rapporte aussi que les 10 pays qui ont
le plus amélioré la qualité de leurs services
gouver nementaux ont insuf flé à leurs ci-
toyens une nouvelle confiance, quant à leur
chance de vivre en santé, équivalant à ce qui
aurait normalement nécessité une augmenta-
tion de 40 % du PIB par habitant.

Passer de la parole aux actes
Les experts et les gouvernements cherchent

donc de plus en plus à élargir la définition sta-
tistique du bonheur. L’OCDE — ainsi que le Ca-
nada — fait figure de chef de file en la matière
depuis quelques années. On lui doit notam-
ment un « indicateur du vivre mieux » qui cou-
vre 11 domaines de la vie, allant de la prospé-
rité économique au sentiment de satisfaction
envers la vie, en passant par la santé, l’éduca-
tion, l’environnement, l’emploi, la sécurité, l’en-
gagement civique et l’équilibre travail-famille.

Fait révélateur des questions de valeurs et de
priorités qui se rattachent à l’exercice, l’orga-
nisme se garde toutefois de décider de la pon-
dération entre tous ces facteurs et, par consé-
quent, d’établir un classement général.

Tous les pays membres de l’OCDE, sauf
trois, recueillent désormais des données sur le
niveau de satisfaction envers la vie de leurs ci-
toyens. Un nombre grandissant de pays, de ré-
gions et même de villes ont annoncé qu’ils en-
tendaient désormais baser leurs décisions sur
un plus vaste éventail d’indicateurs et de don-
nées, afin de mieux tenir compte du caractère
multifactoriel de l’amélioration du bien-être.

On est toutefois encore loin du jour où les
seuls indicateurs économiques seront non pas
renvoyés aux oubliettes, mais considérés au
même titre que d’autres données d’une autre
nature. Il n’y a qu’à voir à quel point c’est diffi-
cile pour un enjeu pourtant aussi existentiel
que les changements climatiques, pour com-
prendre que le PIB risque de trôner seul en-
core longtemps.

PERSPECTIVES

L’argent ne fait pas (seul) le bonheur
ÉRIC DESROSIERS

M. Vandal a ajouté que ce
projet réduira les pertes élec-
triques sur les lignes exis-
tantes en palliant « l’ef fet d’en-
tonnoir » qui se produit au Sa-
guenay–Lac-Saint-Jean. Quatre
lignes de transport arrivent du
nord au Lac-Saint-Jean, alors
que trois lignes se dirigent en-
suite vers le sud.

« Avec le temps, l’ef fet d’en-
tonnoir est devenu un réel gou-
lot d’étranglement, qui se tra-
duit par des pertes d’électricité
importantes et croissantes, sous
forme d’énergie qui se perd en
chaleur sur les lignes. […] Il
fallait faire quelque chose », a
commenté M. Vandal, qui as-
sure que c’est la meilleure so-
lution qui a été retenue.

Deux solutions
Le projet Chamouchouane-

Bout-de-l’Île a reçu l’aval de la
Régie de l’énergie et de la
Commission de protection du
territoire agricole, mais pas
celui du BAPE.

Dans sa demande déposée
auprès de la Régie de l’énergie,
Hydro-Québec a proposé deux
solutions pour renforcer son ré-
seau de transport : la construc-
tion d’une nouvelle ligne de
735kV ou la mise à niveau d’in-

frastructures de transport exis-
tantes. La Régie a finalement ap-
prouvé la première solution, ju-
gée plus rentable.

Dans son rapport rendu pu-
blic à la fin du mois de mars, le
BAPE a toutefois recommandé
de mettre sur la glace le projet
de ligne électrique. « Il appert
que la compensation série, bien
qu’elle soit moins économique
que la ligne projetée sur le plan
des pertes d’électricité, entraîne
nettement moins d’impacts hu-
mains et écologiques que la ligne
projetée, puisque l’équipement
requis serait installé sur des
lignes ou dans des postes exis-
tants», a-t-on fait valoir en récla-
mant d’autres analyses.

La construction d’une nou-
velle ligne a également suscité
l’opposition de nombreux élus,
citoyens et gens d’affaires de
la région de Lanaudière. La
présidente du comité Citoyens
sous haute tension, Chantal
Lapointe, déplore le fait que le
gouvernement a choisi d’igno-
rer l’avis du BAPE, qu’il avait
lui-même sollicité. « C’est Ar-
cand contre Heur tel, a-t-elle
lancé en entrevue. Pourtant,
l’économie et l’environnement
peuvent aller ensemble. »

Mme Lapointe réclame no-
tamment que Québec élar-
gisse les indemnisations finan-
cières versées aux proprié-
taires de ter rain qui pour-
raient voir la valeur de leur

propriété diminuer avec l’arri-
vée des nouvelles infrastruc-
tures. Le comité se réunira
prochainement pour « évaluer
ses possibilités » et n’exclut pas
d’intenter un recours collectif.

Le Parti québécois, pour sa
par t, a dénoncé la décision
« empressée » de Québec. « Le
gouvernement libéral refuse en-
core d’écouter les citoyens et les
maires. Il fonce tête baissée,
malgré le fait que la population
est contre le projet », a affirmé
son por te-parole en matière
d’énergie, Bernard Drainville.

De son côté, la Coalition ave-
nir Québec n’est pas opposée
au projet de ligne, mais sa
porte-parole dans le dossier,
Sylvie Roy, s’interroge sur les
motivations du gouvernement.
«À quoi sert-il de soumettre un
projet au BAPE pour l’ignorer
complètement au final? Les libé-
raux semblent avoir une relation
amour-haine avec le BAPE.»

Devant ces critiques, le pre-
mier ministre Couillard est
resté de marbre. «Bien sûr, on
ne peut pas faire l’unanimité.
Dans une société, ne faisons pas
l’erreur de penser que le consen-
sus signifie l’unanimité. Dans
tous les grands projets, notam-
ment les grands projets énergé-
tiques du monde, il y a toujours
des débats», a-t-il répondu.

Avec La Presse canadienne
Le Devoir
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Profit pour
American Airlines
Fort Worth — American Air-
lines a engrangé un profit net
de 932 millions $US au premier
trimestre, a fait savoir vendredi
le transporteur aérien. Par ac-
tion, le bénéfice net s’est établi
à 1,30$US. En excluant les élé-
ments non récurrents, le profit
ajusté par action a été de
1,73$US. Le chiffre d’affaires
du plus important transporteur
aérien au monde s’est établi à
9,83 milliards.

Associated Press

La reprise
aux États-Unis
profite à Canam
La reprise de la construction
non résidentielle aux États-Unis
ainsi que la vigueur du billet
vert par rapport au huard ont
stimulé les résultats du Groupe
Canam, dont les profits et reve-
nus ont bondi au premier tri-
mestre. Le fabricant de struc-
tures en acier a dévoilé un bé-
néfice net de 4,4 millions, ou
10¢ par action, en forte progres-
sion comparativement à
500 000$, ou 1¢ par action, à la
même période en 2014. De leur
côté, les revenus se sont appré-
ciés de 29% pour s’établir à
309,1 millions. Cette perfor-
mance a permis à la société de
répondre aux attentes des ana-
lystes qui prévoyaient un profit
net par action de 10 ¢ ainsi que
des revenus de 287,2 millions.

La Presse canadienne
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Solution Certifiée
5 étoiles inc.

 Montréal : 514.755.8677

 Québec : 418.692.6677

 Sans frais :  1.855.770.8677

Danielle Fortin, B.A.A.

Directrice
dfortin@solution-certifiee-5etoiles.ca

Traduction · Rédaction · Marketing

• Massage suédois
• Massage clinique de 

l’abdomen 
• Thérapie sacro-crânienne

intégrée

• Migraines
• Tendinites
• Mal de dos
• Stress et tension générale

ou spécifique
• Problèmes de sciatique

MDMD

*** Reçus d’assurances disponibles ***

SERVICES OFFERTS PROBLÈMES RÉCURRENTS

Carlos Otero | Massothérapeute Agréé FQM
Centre Médical Westmount | Métro Vendôme |

514.503.7726
Micheline Grimard infirmière, naturopathe 

En formation continue, 50 ans d’expérience en santé en 2015.

www.cliniquesantecapillaire.com

Perte de cheveux
Problèmes chroniques

de santé et de stress

514 289-9762

Le choix a été l’unique vraie clinique
capillaire professionnelle reconnue
avec méthode naturelle à Montréal.

Le CSC : Clinique Santé Capillaire
Concept Santé Complet... pour vous C’est un

Sondage Léger Marketing : centres et cliniques capillaires
Prix d’excellence Lauréat 2015 attribué à Clinique Santé Capillaire 

Pour annoncer, communiquez avec Evelyne De Varennes 
au 514.985.3454 ou edevarennes@ledevoir.com

OUVERTURE DU PARCOURS
Jeudi 23 avril 2015

C’EST NOTRE 20E ANNIVERSAIRE
Nombreuses promotions

·
GOLFVALLEEDESFORTS.COM

valleedesforts@sympatico.ca
450-346-6090

Pour annoncer dans ce regroupement, contactez
Jean de Billy au 514 985-3456  : : : jdebilly@ledevoir.com

GOLFEN RÉGI    N
M O N T É R É G I E

A U R É L I E  M A Y E M B O
C A T H E R I N E  B O I T A R D

à Riga

La zone euro a sommé ven-
dredi la Grèce d’accélérer

les négociations avec ses créan-
ciers, af fichant inquiétude et
lassitude face à l’absence de
percée vers un accord alors que
l’argent commence à manquer
dans les caisses.

« Nous avons eu une discus-
sion très difficile» avec le minis-
tre grec des Finances, Yanis Va-
roufakis, a reconnu le patron de
la zone euro, Jeroen Dijssel-
bloem, à l’issue de la réunion,
qui s’est tenue à Riga, en Letto-
nie. Cela «reflète le grand senti-
ment d’urgence », a-t-il ajouté
alors que les caisses de la
Grèce sont quasiment vides. Il
a exclu tout versement partiel
pour soulager les finances
grecques, tant qu’un accord
global ne serait pas trouvé.

Dès leur arrivée, les minis-
tres avaient douché tout espoir
de sceller un tel accord. En
jeu, le versement au pays,
privé de tout versement de-
puis août, d’une tranche vitale
de 7,2 milliards d’euros bou-
clant les quelque 240 milliards
déjà prêtés depuis 2010.

Des progrès ont été enregis-
trés avant la réunion de Riga
sur la liste de réformes que le
gouvernement de gauche radi-
cale s’est engagé à faire avaliser
par ses créanciers, mais ils ont
été jugés insuffisants. «Il y a en-
core des gros, gros problèmes , a
affirmé M. Dijsselbloem. Il y a
eu trop de temps perdu».

L’épuisement des «liquidités
devient de plus en plus un pro-
blème pour la Grèce», a-t-il souli-
gné, alors que la Grèce doit s’ac-
quitter le 1er mai d’un rembour-
sement de 200 millions d’euros,
et le 12 mai d’un autre de
750 millions d’euros, avant de
devoir verser salaires des fonc-
tionnaires et retraites à la fin du
mois. À cela s’ajoute la menace
de la Banque centrale euro-
péenne qui n’exclut pas de re-
considérer les conditions aux-
quelles elle fournit des liquidi-

tés aux banques grecques, un
mécanisme vital pour le refinan-
cement du pays.

Rupture évitée
En dépit d’un climat décrit

comme «intense» par le minis-
tre grec, la rupture a été évitée.
«Notre message est très clair, il
faut accélérer dès aujourd’hui,
intensifier les ef forts et il n’y a
pas d’autre choix pour une Grèce
stable et ancrée dans la zone
euro», a déclaré le commissaire
européen en charge des Af-
faires économiques, Pierre
Moscovici. «Il y a une claire dé-
cision de l’Eurogroupe de se
concentrer sur ce plan et non pas
sur un quelconque plan B », a
renchéri le vice-président de la
Commission en charge de
l’euro, Valdis Dombrovskis.

«Nous sommes tous d’accord
qu’il faut accélérer», a convenu
M. Varoufakis. Mais il a décrit
à la presse grecque des négo-
ciations tournant souvent au
dialogue de sourds, la faute se-
lon lui à un cloisonnement des
discussions.

Un signal d’avancée est
venu d’Athènes vendredi, avec
l’annonce par le gouverne-
ment de la conclusion de la
première privatisation réalisée
par le gouvernement grec,
dans le cadre des engage-
ments de vente de biens pu-
blics pour alléger sa dette. La
tenue de ces promesses fait
par tie des points de friction
entre Athènes et ses créan-
ciers, avec la réforme des re-
traites, le relèvement de cer-
tains taux préférentiels de
TVA, et la dérégulation du
marché du travail, érigés en
« lignes rouges» par Athènes.

En amont de la réunion de
Riga, M. Varoufakis s’était
fendu d’un billet sur son blogue
où il avait jugé que les désac-
cords n’étaient pas insurmonta-
bles. «Notre gouvernement est
prêt à rationaliser le système de
retraites», par exemple en limi-
tant les préretraites et «à mener
des privatisations partielles».

Agence France-Presse

GRÈCE

La zone euro
s’impatiente

S O P H I E  E S T I E N N E

New York

C oup de théâtre dans la re-
composition du marché

du câble aux États-Unis : les
poids lourds Comcast et Time
Warner Cable (TWC) ont re-
noncé vendredi à leur projet
de mariage, auquel s’oppo-
saient les régulateurs.

« Aujourd’hui, nous passons
à autre chose», a annoncé dans
un communiqué le p.-d.g. de
Comcast, Brian Roberts, rap-
pelant que la transaction avait
été structurée « de telle sor te
que si le gouvernement n’était
pas d’accord, nous pouvions
nous retirer. Nous pensions que
nous pouvions faire approuver
la transaction, nous pensions
que nous avions un bon dossier,
a-t-il reconnu sur la chaîne
CNBC, dont Comcast est pro-
priétaire via sa filiale de mé-
dias NBC Universal. Le gou-
vernement a pris sa décision,
nous devons la respecter. »

TWC a confirmé que la rup-
ture s’était faite par consente-
ment mutuel.

Comcast et TWC, respecti-
vement premier et deuxième
câblodistributeurs américains
avec 30 millions d’abonnés cu-
mulés, avaient annoncé leurs
fiançailles il y a plus d’un an.
Le projet prévoyait le rachat
du second par le premier pour
quelque 45 milliards de dollars
(67 milliards en ajoutant la re-
prise de dette), mais devait ob-
tenir l’aval du régulateur des
télécommunications (FCC) et
de la division antitrust du dé-
partement de la Justice.

Il était critiqué tant par les as-
sociations de consommateurs,
inquiets pour leurs factures,
que par des services Internet
comme le site de vidéo en strea-
ming Netflix, qui ont besoin de
beaucoup de bande passante et
craignaient de se retrouver à la
merci du nouveau mastodonte.
Des arguments entendus par le
Département de la Justice et la
FCC, qui se sont immédiate-
ment félicités d’une décision
« dans le meilleur intérêt des
consommateurs».

Le ministre de la Justice,
Eric Holder, a évoqué « une
victoire non seulement pour le
département de la Justice, mais
aussi pour les fournisseurs de
contenus et les services de strea-
ming». Comcast serait en effet
devenu «un gardien incontour-

nable de l’entrée pour des ser-
vices en ligne qui reposent sur
une connexion à haut débit
pour atteindre les consomma-
teurs », a souligné le Départe-
ment de la Justice.

Le président de la FCC,
Tom Wheeler, a rappelé que le
nouvel ensemble aurait à la
fois eu « le plus d’abonnés au
haut débit et à la télévision
dans le pays », mais aussi
« d’importants intérêts dans la
programmation» via NBC Uni-
versal. « Aujourd’hui, un mar-
ché de la vidéo en ligne est en
train d’émerger, qui propose de
nouveaux modèles d’activité et
davantage de choix pour le
consommateur. La fusion au-
rait posé un risque inacceptable
pour la concurrence et l’innova-
tion, ainsi que pour la capacité
des services de vidéo en ligne à
toucher les consommateurs », a
estimé M. Wheeler.

Nouvelles transactions
L’annulation du méga-ma-

riage Comcast-TWC va par ri-
cochet entraîner l’abandon
d’une série d’autres transac-
tions et peut-être en déclen-

cher de nouvelles. Au centre
des manœuvres : l’actuel nu-
méro quatre du marché Char-
ter Communications, qui a
pour grand actionnaire la hol-
ding Liberty Media du milliar-
daire John Malone.

Pour tenter d’adoucir les ré-
gulateurs, Comcast et TWC
avaient prévu de lui rétrocé-
der plusieurs millions d’abon-
nés. L’opération, qui aurait
hissé Char ter au deuxième
rang national, a aussi été an-
nulée vendredi. Désireux de
conforter sa position, Charter
prévoyait également de rache-
ter son plus petit concurrent
Bright House Networks, une
opération elle aussi condition-
née au mariage entre Com-
cast et TWC.

Ces petites transactions res-
taient toutefois des lots de
consolation : Charter avait lui-
même courtisé TWC avant qu’il
ne cède aux avances de Com-
cast. Et pour la plupart des ana-

lystes, il va désormais repartir à
l’attaque. Les analystes de Ca-
naccord disaient en début de
semaine s’attendre à une nou-
velle offre «presque immédiate-
ment » après l’annonce de la
rupture avec Comcast, jugeant
toutefois pas certain que TWC
l’accepte.

Fort d’une amélioration de
ses performances depuis l’an-
née dernière, TWC a d’ores et
déjà commencé à faire monter
les enchères, son p.-d.g., Ro-
ber t Marcus, af firmant ven-
dredi qu’il était « un actif
unique, solide et devenant plus
solide ». La banque Jef feries
n’a pour sa part pas exclu un
mariage à trois entre TWC,
Charter et Bright House, voire
une participation indirecte de
Comcast qui pourrait en profi-
ter pour « rationaliser sa pré-
sence géographique en faisant
des échanges d’actifs ».

Agence France-Presse

ÉTATS-UNIS

La noce du câble est annulée
Comcast et Time Warner Cable renoncent à leur projet d’union
devant l’opposition généralisée à la méga-transaction

JOE RAEDLE ASSOCIATED PRESS

Fusionnées, Comcast et TWC auraient eu 30 millions d’abonnés.

Congédié ?

Voyez

François Gendron
avocat

LL.L., M.A., Ph.D.

Vieux Montréal  514.845.5545
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Département Discipline
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Plus qu’un emploi,
un environnement
de travail

Professeurs

L’Université de Moncton souscrit à l’exigence d’équité en matière d’emploi et 
encourage les candidatures de toutes personnes qualifiées, femmes et hommes, 
y compris les autochtones, les personnes handicapées et les membres des minorités 
visibles. Conformément aux exigences relatives à l’immigration, ce concours s’adresse 
en priorité aux citoyennes et citoyens canadiens ainsi qu’aux personnes ayant obtenu 
le droit d’établissement au Canada.

Le Campus de Moncton sollicite des candidatures 
au poste de :

PROFESSEURE ET PROFESSEUR DE CRIMINOLOGIE
(Poste menant à la permanence d’emploi)
(sous réserve d’approbation budgétaire)

Entrée en fonction : Le 1er juillet 2015 
Fermeture du concours : Le 15 mai 2015
Pour une description détaillée de ce postes et pour postuler, 
veuillez s’il vous plaît consulter la section « Offres d’emploi » 
de notre site Internet, au www.umoncton.ca (en haut et à 
l’extrême droite de la page d’accueil), sous l’onglet  
« Corps professoral – Professeures et professeurs ».

POSTE À LA DIRECTION GÉNÉRALE 

L’ÉCOLE BUISSONNIÈRE, établissement d’enseignement privé de niveau  préscolaire

et primaire,  dont le projet éducatif est axé sur les arts, la culture et la rigueur scolaire. 

DESCRIPTION DU POSTE :  

L’emploi comporte principalement l’exercice de l’ensemble des responsabilités de

direction en matière de gestion pédagogique, des ressources humaines, financières

et matérielles. 

COMPÉTENCES RECHERCHÉES :

· Maîtrise en éducation; · Expérience en direction scolaire et en enseignement;

· Excellente maîtrise du français et bonne connaissance de l’anglais.

QUALITÉS RECHERCHÉES :

· Leadership pédagogique et dynamisme; · Capacité de travailler en collégialité;

· Bonne culture générale; · Talent de communicateur.

Les personnes intéressées doivent 

transmettre leur CV, avant le 13 mai

2015,  accompagné d’une lettre 

d’intention à l’attention de 

M. Michel Labadie : recrutement@ecolebuissonniere.ca

C A R R I È R E S  E T  P R O F E S S I O N S

T O M  K R I S H E R

à Detroit

En dépit d’une année tumultueuse pour Gene-
ral Motors (GM), la rémunération totale de

la présidente et chef de la direction du construc-
teur automobile, Mary Barra, a plus que triplé en
2014 pour atteindre 15,8 millions $US.

Mme Barra ainsi que les autres hauts dirigeants
de la société n’ont reçu que 74% de leur prime de
rendement puisqu’ils n’ont pas atteint leurs ob-
jectifs. Le régime d’attribution d’actions de la diri-
geante de GM a toutefois doublé par rapport à
2013, lorsque cette dernière était première vice-
présidente développement mondial des produits,
des achats et de la chaîne d’approvisionnement.

La rémunération totale des dirigeants du
constructeur automobile se trouve dans la cir-
culaire de sollicitation destinée aux action-
naires envoyée vendredi aux autorités régle-
mentaires. L’entreprise a également nommé un

nouveau membre à son conseil d’administra-
tion en plus d’annoncer que son assemblée an-
nuelle se tiendra le 9 juin, à son siège social de
Detroit.

Rappels
Âgée de 53 ans, Mme Barra est devenue la

première femme à prendre les commandes de
GM. Elle s’est toutefois rapidement retrouvée
avec une série de rappels en raison de pro-
blèmes de sécurité qui ont mené à des au-
diences devant le Congrès américain, une en-
quête du département de la Justice ainsi qu’une
amende de 35 millions $US.

Les rappels visaient les interrupteurs d’allu-
mage de 2,6 millions de véhicules ayant provo-
qué de nombreux accidents. Jusqu’ici, GM ac-
cepté de verser des indemnisations en lien avec
87 décès et 157 blessés.

Associated Press

Le salaire de la patronne de GM triple à 15,8 millions $US

L ondres — La banque bri-
tannique HSBC lance une

revue stratégique pour savoir
si elle maintiendra son siège
au Royaume-Uni, où la régula-
tion du secteur devient plus
stricte, a annoncé vendredi
son président Douglas Flint.

« Dans le cadre d’une revue
stratégique plus large, le conseil
d’administration a demandé à
la direction de commencer à
travailler pour savoir quel est
le meilleur endroit pour le siège
de HSBC dans ce nouvel envi-
ronnement », doit déclarer
Douglas Fint lors de l’assem-
blée générale des action-
naires, selon le texte d’un dis-
cours dévoilé à l’avance par
HSBC. Le Royaume-Uni a pris
des mesures pour encadrer
plus strictement le secteur
bancaire à la suite de la crise

financière. Les banques vont
notamment être contraintes de
séparer strictement leurs acti-
vités de banque de détail et
d’investissement.

« La question est complexe et
il est trop tôt pour dire combien
de temps cela prendra ou quelle
sera la conclusion mais le tra-
vail est en cours », ajoute dans
son discours le président
d’HSBC. La première banque
britannique a son siège à Lon-
dres mais possède aussi d’im-
por tantes activités à Hong-
Kong, d’où elle est originaire.

Le géant bancaire, dont la fi-
liale suisse a récemment été
accusée d’avoir encouragé
l’évasion fiscale à grande
échelle, est implanté dans 73
pays à travers le monde.

Agence France-Presse

RÉGLEMENTATION

Londres pourrait perdre
le siège social de la HSBC

TONY DING AGENCE ASSOCIATED PRESS

Mary Barra, présidente et chef de la direction de GM, au Salon de l’auto de Detroit en janvier 2015

À l’heure actuelle, le sys-
tème canadien est une mo-
saïque d’agences provinciales
qui coordonnent leurs activi-
tés par l’entremise des Autori-
tés canadiennes en valeurs
mobilières (ACVM). Au Qué-
bec, ce rôle revient à l’Autorité
des marchés financiers
(AMF), dont le budget se
nourrit des cotisations préle-
vées auprès des cabinets de
services financiers.

Ottawa a subi une défaite re-
tentissante en Cour suprême

en 2011, mais les juges, en fer-
mant la por te sous prétexte
que les valeurs mobilières re-
lèvent des provinces, avaient
ouver t une fenêtre : Ottawa
pourrait peut-être envisager
un régime « coopératif », visant
notamment à gérer le risque
systémique. Ce risque est ce-
lui de la contamination du sys-
tème, d’une société financière
à l’autre, lors des grandes
crises comme celle de 2008.

Le gouvernement Harper l’a
noté. Peu de temps après, il
est revenu à la charge avec un
projet «coopératif » qui vise en-
core à redéfinir le paysage ré-
glementaire en remplaçant les
structures des provinces par
une entité pancanadienne do-
tée de bureaux régionaux.

Favoriser l’harmonisation
«Ce qu’Ottawa semble laisser

entendre dans le budget, c’est
que, pour l’élaboration des rè-
glements, ils voudront que ça se
fasse de manière harmonieuse
avec les provinces qui ne parti-
cipent pas », dit Stéphane
Rousseau, professeur de droit
à l’Université de Montréal où il
dirige le Centre de droit des
affaires et du commerce inter-
national. « On ne voudrait cer-
tainement pas se retrouver avec
deux séries de règles alors qu’à
l’heure actuelle, avec les tra-
vaux des ACVM, tout est très
harmonisé. »

Autrement, dit M. Rous-
seau, «on pourrait avoir des ré-
gimes dif férents » dont la ges-
tion, à première vue, ne serait
pas reposante. « Bombardier
est basée au Québec mais ins-
crite à la Bourse de Toronto.
S’il y avait deux ensembles de
règles, on régresserait de 30 ou
40 ans. »

L’autre volet de l’interaction
entre la nouvelle autorité et les
provinces réfractaires, dit
M. Rousseau, a trait à la recon-
naissance mutuelle : qu’une
décision prise dans une pro-
vince non par ticipante, par
exemple, soit acceptée par
celles qui auraient décidé
d’embarquer dans le projet
d’Ottawa. « On a fait un bon
bout de chemin avec le régime
de passeport, même si l’Ontario
n’y participe pas, mais j’ima-
gine que c’est ça qu’ils [Ottawa]
ont en tête sur le plan des pra-
tiques administratives. »

Il a été impossible d’obtenir
les commentaires de l’Alberta.

Le Devoir

SUITE DE LA PAGE C 4
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Fondé en 1974, le Centre franco-ontarien de ressources pédagogiques (CFORP)  est au
service des conseils scolaires catholiques et publics de langue française de l’Ontario. Il appuie
le développement, l’épanouissement et l’amélioration continue de l’éducation en langue
française à titre d’éditeur et de diffuseur de ressources de qualité, de libraire, de prestataire
de services variés, de partenaire stratégique en matière d’éducation en langue française et
de centre de concertation, de leadership et d’innovation en éducation.

Son premier mandat était d’assurer la reproduction et la distribution des ressources existantes
pour combler un manque en ressources pédagogiques dans les écoles de langue française. 

En 2014, le CFORP  a célébré ses 40 ans et, toujours, il reste fier de contribuer au développement
et à l’amélioration de l’éducation en français, et de servir les communautés francophones.

En raison d’un imminent départ à la retraite, le CFORP est actuellement à la recherche d’un
leader motivé, visionnaire et entreprenant qui se joindra à l’organisation à titre de nouveau
directeur général. Relevant du conseil d’administration et travaillant en étroite collaboration
avec 135 employés, le directeur général agira en tant que dirigeant opérationnel et porte-
parole public de l’organisation; il établira des objectifs opérationnels audacieux et ambitieux,
tout en appuyant les revenus et la croissance continue de l’organisation. 

À titre de candidat(e) idéal(e), vous êtes un cadre supérieur chevronné, qui possède idéalement
de l’expérience dans le secteur scolaire ou de l’enseignement, et qui comprend les complexités
et les réalités d’être au service du système d’enseignement francophone au Canada. 

Vous avez un sens des affaires exceptionnel, accompagné d’une grande clairvoyance
financière et opérationnelle, et vous êtes reconnu(e) pour atteindre les objectifs opérationnels.
Vous faites constamment preuve de tact et de diplomatie tout en entretenant d’étroites
relations avec les parties prenantes de tous les niveaux.  

Parfaitement bilingue, vous êtes leader de nature et avez démontré votre capacité à motiver
et à inspirer les gens qui vous entourent. Votre charisme et votre enthousiasme, appuyés par
vos capacités supérieures à voir le portrait d’ensemble, vous positionneront de façon
avantageuse pour faire avancer cette organisation exceptionnelle vers l’avenir.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec Nicole Poirier ou
Tom Foster de RenaudFoster/Odgers Berndtson à l’adresse npoirier@renaudfoster.com ou
tfoster@renaudfoster.com, ou au numéro 613 231-6666.
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J eudi, les actionnaires de la Banque CIBC
ont rejeté majoritairement la politique de
rémunération des dirigeants proposée

par le conseil d’administration. Un vote consul-
tatif, non contraignant, donc sans consé-
quences? Pas si sûr.

Présentée dans le cadre de l’assemblée an-
nuelle de la CIBC, la résolution de consulta-
tion sur la politique de rémunération des diri-
geants proposée par l’institution a été rejetée
par les actionnaires dans une proportion de
56,8 %. Parmi eux on retrouve l’Office d’inves-
tissement du Régime de pension du Canada
et Teachers, le régime de retraite des ensei-
gnants de l’Ontario. Selon The Globe and
Mail ,  ces actionnaires récalcitrants en
avaient contre les avantages postérieurs à
l’emploi offerts à l’ancien chef de la direction
et à l’ex-chef de l’exploitation, le programme
de retraite consenti étant déraisonnable et
non conforme aux principes de gouvernance
associés à une politique de rémunération liée

à la performance, a-t-on dénoncé.
Selon le cabinet d’avocats en droit des af-

faires Osler, il s’agit de la première fois depuis
2013 qu’une entreprise canadienne connaît
l’échec avec son vote consultatif sur la rémuné-
ration des hauts dirigeants.

Le Mouvement d’éducation et de défense des
actionnaires (MEDAC) n’a pas été sans rappe-
ler dans un communiqué que c’est à la suite de
ses propositions que toutes les grandes
banques du pays ont adopté des règlements
instituant la tenue d’un tel vote consultatif.

Beaucoup de chemin
Le MEDAC a reçu une première réponse fa-

vorable à sa proposition en 2009, la Banque Na-
tionale indiquant alors qu’elle soumettra au
vote consultatif de ses actionnaires la politique
de rémunération de ses hauts dirigeants dès
2010. Des propositions sur le sujet, applicables
en 2011, venaient d’être adoptées par les action-
naires des banques Royale et CIBC. Le vote est
cependant non contraignant, contrairement à
ce que souhaitait le MEDAC.

La pratique a fait beaucoup de chemin de-
puis. Au dernier décompte, en 2014, près de
150 sociétés canadiennes, de grande taille pour
la plupart, donnaient à leurs actionnaires la pos-
sibilité de se prononcer sur la rémunération de
la haute direction. On parle d’un geste volon-

taire et d’une résolution à caractère consultatif.
Le cabinet Osler observe que, bon an, mal an,
le taux d’appui à ces résolutions est très élevé,
généralement au-dessus des 90 %. L’an dernier,
« aucune société canadienne n’a échoué à faire
approuver son vote consultatif […] et seulement
huit ont reçu moins de 70 % des voix », peut-on
lire dans un rapport du cabinet.

Consultatif, donc sans conséquences ? Pas
vraiment. L’exemple de Barrick Gold est pro-
bant. La direction de la minière a été l’une des
premières à être désavouées par les action-
naires, en 2013. Les actionnaires exprimaient
leur désapprobation par rapport à l’approche en
matière de rémunération. Un groupe d’investis-
seurs institutionnels ayant alors à sa tête la
Caisse de dépôt se disait préoccupé par la géné-
reuse prime de signature accordée au coprési-
dent du conseil. Barrick n’a reçu qu’un appui
de 14,8 %, «un record canadien du plus bas taux
d’appui des actionnaires », souligne Osler. Mal-
gré l’aspect non contraignant du vote, la mi-
nière a répondu par une série de mesures et de
changements, augmentant dialogue et gouver-
nance, ce qui lui a valu un taux d’appui de 80 %
en 2014.

Mais d’autres modifications seront sûrement
nécessaires. Vendredi, de grandes firmes d’in-
vestissement, dont l’Office d’investissement du
Régime de pensions du Canada, ont décidé

qu’elles allaient une nouvelle fois voter contre,
soulevant des « préoccupations quant aux pra-
tiques discrétionnaires de la minière en ce qui a
trait à l’octroi de généreux montants, ce qui ne
cadre pas avec les pratiques de gouvernance de
rémunération au rendement ». Teachers avait,
précédemment, également soulevé des ques-
tions sur les pratiques de Barrick et disait vou-
loir voter contre la politique de rémunération
de la minière en plus de s’abstenir lors de
l’élection des administrateurs, peut-on lire dans
un texte de La Presse canadienne.

Dans sa documentation, Osler insiste sur
l’importance pour les entreprises de prendre
des mesures pour répondre au vote « contre ».
Le cabinet cite les recommandations des
grandes firmes offrant des services de procura-
tion, qui invitent les actionnaires à « s’abstenir
de voter pour les membres du comité de la rému-
nération lorsque les pratiques de rémunération
sont jugées inacceptables ou que le conseil ne ré-
pond pas aux préoccupations soulevées par un
vote consultatif antérieur».

Et le cabinet d’avocats d’ajouter : « Un argu-
ment cité en faveur de l’adoption volontaire du
vote consultatif sur la rémunération est donc
qu’il permet d’éviter l’abstention de vote pour les
administrateurs, qui pourrait provoquer la dé-
mission d’un administrateur en vertu de la poli-
tique de vote à la majorité de la société. »

VOS FINANCES

Changer les choses, un vote consultatif à la fois

GÉRARD BÉRUBÉ

C A R O L E  G U I R A D O

à Paris

D eux ans après la tragédie du Rana Plaza,
les grandes entreprises échappent de

moins en moins à la vigilance des ONG qui,
pour infléchir des pratiques discutables, ma-
nient tour à tour dialogue, dénonciation pu-
blique comme poursuites judiciaires. « Il n’y a
aucune limite dans le type de stratégies, non vio-
lentes, que nous développons pour avoir un im-
pact. Nous adaptons notre approche à chaque ac-
tion », explique Marie Yared, chargée de cam-
pagne France pour Avaaz, mouvement revendi-
quant 42 millions de sympathisants dans le
monde dont plus de 4 millions en France. Les
pétitions sont la face émergée d’Avaaz qui, en
coulisses, privilégie d’abord le dialogue, ex-
plique la responsable.

Dernière victoire du mouvement de cybermili-
tants: l’obtention fin février d’un engagement du
groupe textile italien Benetton à contribuer au
Rana Plaza Trust Fund, au terme d’une cam-

pagne éclair de quinze jours, alors qu’il s’y était
refusé systématiquement pendant deux ans en
dépit des pressions des ONG. Après avoir récolté
plus de 400 000 signatures d’une pétition en
24 heures, Avaaz adresse début février un cour-
rier «sans attaque» au p.-d.g. de Benetton, lui rap-
pelant notamment la distance entre les valeurs et
les actes de la marque, prévenant qu’elle ne man-
querait pas de la dénoncer à l’approche de la Se-
maine de la mode de Milan à la fin du mois, en
l’absence d’engagement concret du groupe.

Parallèlement, les signataires de la pétition ont
saturé en quelques heures la page Facebook de
Benetton avec plus de 9000 messages et lancé
des appels sur Twitter. Avaaz fait également circu-
ler en permanence pendant une semaine autour
du siège de Benetton une camionnette publici-
taire affichant un large panneau d’une victime du
Rana Plaza dans les décombres, assorti du slogan
Montrez-moi votre vraie couleur.

Sans compter la remise en mains propres sur
place de 30 000 lettres de sympathisants par un
représentant des victimes du Rana Plaza et un

responsable d’Avaaz.
Au bout du compte, «un dialogue s’est créé »,

assure Avaaz. De son côté Benetton reconnaît
que « l’initiative a représenté une motivation
supplémentaire importante pour accélérer » sa
décision d’abonder le fonds à hauteur de
1,1 million d’euros, et dit considérer l’ONG
« comme un interlocuteur responsable et fiable »
dont elle apprécie l’«approche constructive».

L’association Sherpa
L’association Sherpa, réunissant juristes et

avocats pour « protéger et défendre les popula-
tions victimes de crimes économiques », s’est,
elle, fixé pour objectif «d’améliorer les cadres ju-
ridiques nationaux, régionaux et internatio-
naux », explique sa directrice Laetitia Liebert.
D’où deux méthodes : la procédure judiciaire,
afin de créer un précédent et permettre à des
populations de bénéficier de cette jurispru-
dence, et le dialogue extrajudiciaire, utilisé
pour obtenir un résultat ponctuel pour une po-
pulation donnée à un moment précis.

« Le travail de Sherpa au quotidien, c’est un
bras de fer », estime la responsable, qui a dé-
posé fin mars contre le groupe de BTP français
Vinci et sa filiale qatarie une plainte pour « tra-
vail forcé et réduction en servitude » de travail-
leurs sur des chantiers au Qatar.

L’association s’y est rendue pour recueillir té-
moignages et éléments sur des violations des
conditions de travail et de logement dont la
plus importante, la confiscation de passeports
des travailleurs migrants.

En réponse, Vinci a déposé plainte pour diffa-
mation contre Sherpa et ses dirigeants. « Je suis
profondément indigné par les accusations
fausses » et « la méthode» de Sherpa qui « jette le
groupe en pâture à la vindicte populaire», a dé-
claré à l’AFP Franck Mougin, directeur des res-
sources humaines de Vinci.

«C’est un peu David contre Goliath, le gros es-
saie d’intimider le petit », estime de son côté
Mme Liebert.

Agence France-Presse

ATELIERS DE MISÈRE

Les ONG font plier les grandes multinationales

L E S  P E T I T E S  A N N O N C E S AVIS DE DÉCÈSCourriel :
petitesannonces@ledevoir.com

Téléphone :     514 985-3322
Télécopieur :   514 985-3340
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CHARLOTTE MICHAUD 514.894.0866
Courtier immobilier, gr. sutton - immobilia inc 

Emplacement de choix. Très jolie rue paisible avec arbres
matures. Ravissant cottage détaché, refait à neuf, de qualité.
3 chambres, 1 bureau, s/familiale, grenier spectaculaire.
2 s/eau. Jardin, grande terrasse, 2 stationnements extérieurs.

944 000 $ - MLS : 144 312 54

VILLE MONT-ROYAL
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APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

1½: $795 | 3½: $1090 | 4½: $1250 | 5½: $2080
Métro Assomption/Viau, Stationnement int. disp., 
Tout inclus, Grands balcons avec superbe vue, 

Piscine int., Gym, Restaurants, Magasins.
514-252-8037

PROMO EN COURS AU VILLAGE OLYMPIQUE

AU BORD 
DE L’EAU

1 MOIS GRATUIT
Domaine Bellerive
1½: 690$ | 2½: 880$
4½: 995$ | 5½: 1330$

1 Place de la Belle-Rive,
LAVAL

Plancher de bois, chauffé.
eau ch. inclus., piscine int.,
Stationnement disp,
Navette privée et com-
merces sur place.

450-686-2280 
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LE PETIT TEMPLE
Huile sur toile
14 ¼ X 11 ½ 

Ile d’Orléans, 1994

À VENDRE
Œuvre originale du peintre 

MARIUS DUBOIS

Galerie Rouge 
Mireille Brisset, directrice

450-815-0551 ou 
450-531-5561

BEAUBIEN ET 1ère AVENUE 
Près Parc Molson, gr. 4 1/2 rénové, 

nouvelle s. de bains et cuisine 
Superbe r. de c., balcon avant, 

2 ch. fermées, ensoleillées, entrée 
lav/séc, hot-micro-ondes et lav.-

vais. inclus.  Près services: métro, 
autobus, épiceries, banque, etc...  

915$.    Août   514 303-3534

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo-
cation (ou sous-location), toute per-
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros-
sesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de ses 
enfants, la religion, les convictions 
politiques, la langue, l'origine ethni-
que ou nationale, la condition so-
ciale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi-
cap.
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NDG. HAUT DUPLEX, 7 1/2,
3 c.c., pl. 9", bois franc. Stat. 
Près métro, UdeM, hôpitaux. 

Non-fum. Pas  d'animaux. Juillet.
1275$ Chauffé.    514 759-3336

OUTREMONT  -  6 1/2 chauffé
H-duplex, lumineux, cachet, balc., 

terrasse, tranquille. JUILLET. 
2 200 $     514-731-1741

OUTREMONT - 190 Willowdale
3 1/2 - 4 1/2 réno Près métro UdeM 
Chauffés, eau ch., poêle/frigo, asc. 

514 738 5663 - 514 735-5331

OUTREMONT - 5, Vincent d'Indy
11/2, 31/2, 41/2 rénovés 

près métro, UdeM. Poêle/frigo. 
Chauffé, eau chaude.  Ascenceur.
514 737-8055        514 735-5331

PETITE-PATRIE - Luxueux 4 1/2
Style condo, n-fumeur, rénové, 
boiseries, lav./séc. incl. Métro 
Fabre. Réf. demandées. MAI.   

895 $ 514 349-0402

PLATEAU 
Boyer -  5 1/2, 5 électros. 1800$
Rénové. Juillet. 514 598-5872
www.locationduplateau.com

PLATEAU 
Brébeuf/Marianne -  4 1/2

1200$ chauffé, eau ch., 5 electos.
Libre et rénové. 514 598-5872
www.locationduplateau.com

ROSEMONT, 15ème ave, 
2ème de semi-détaché. a/c. Stat. 

Juillet.  850$ chauf.  514 376-6503

ST-LAMBERT, ht duplex rénové
5 1/2,  bois franc, les entrées, stat. 

Pas d'animaux, non fumeur. Juillet
1250 $ chauffé     450 812-1882

CHATEAUGUAY
Jolie maison unifamillale + garage 

3 + 1 c.c.Secteur paisible et familial
Frais peint.  Boiseries françaises. 
Electros. Puits de lumière, Sola-
rium. 2 s. de b. Vue sur rivière.
Près hôpital et transport public. 

Belle cour cloturée. + stat. 
20 min de Mtl.   Réf. 1225$    

514 951-7042

OUTREMONT  45, av. McNider
2150 p.c. Magnifique duplex 

en pierres, r.de c. et sous-sol.
Près  Laurier/Mont-Royal. Rénové,
pl. chêne, marbre. 2 c.c, 2 s. de b, 
1 av. bidet, cuis. équipée, murs en 
pierres, foyer, luminaires, s. de jeu, 
s. de lav. avec lav-séch, rangement 

Garage int. Cour. 3000$.
Libre.            514 995-2002

Voir : locationoutremont.com
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À PARIS Petit bijou d'appart 
sur la Butte Montmartre, au coeur 

de Paris.  Paisible, ensoleillé, 
ascenseur. 514-489-5955

appartement-montmartre.com

PARIS
Atelier-loft meublé, 

LIBRE JUILLET et AOÛT.
Équipé, 2 chambres, ensoleillé, 

calme, sur allée privée, 
table à l'extérieur sous les arbres. 
Sympathique quartier de Belleville.
Métro Télégraphe (15 min. de Châ-

telet).  2800$/mois (800$/sem).
33.1.40.30.09.14

riouxchristian@yahoo.com
http:riouxchristian.e-monsite.com/

PARIS VII - XV Champ-de-Mars   
Site exceptionnel - 2 1/2 rénové 08
Tt équipé, très ensoleillé. Sur jardin 

Sem/mois      514 272-1803

PROVENCE
Vallée du Rhône

Maison de village dans le
quartier médiéval de Nyons.

2 c.c. 2 s. de b. Toute équipée.
Terrasse ensoleillée. Internet.
www.bonnevisite.ca/nyons
mariehalarie@gmail.com
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HORS FRONTIÈRES EUROPE
À LOUER

TUNISIE -  Yasmine Hammamet 
5 1/2, r. de c., équipé. Près plage 
et services. Résidence gardée. 

Pisc, stat.   Libre à partir de août. 
Sem/mois.    450 812-1882

LAC BARRON - 65 km nord Mtl.  
Idéal pour personne retraitée ou 
amateur de nature aimant tran-
quillité, forêt et lac. Tout confort, 
foyers, pédalo.  450-432-5334

DESSINS CONTEMPORAINS
Huiles sur papier, 15'' X 21''. 300 $ 
l'unité. Atelier tout près du métro 

Outremont. 514 273-0579

*Librairie Bonheur d'Occasion*
achète  à domicile livres de qualité 

en tout genre. 514 914-2142
1317, av. du Mont-Royal Est

307

LIVRES ET DISQUES

301

ŒUVRES D’ART

176

CHALETS À LOUER
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HORS FRONTIÈRES À LOUER

AHUNTSIC ouest, RDC, 7 1/2
3 ch.  fermées, 1 1/2 s. de b., cour, 
2 balcons,  stat.  Juillet   1 370 $   
514 335-0877       514 918-9655

CHARLEVOIX
Gîte opérationnel à louer à l'année
Offrez-vous un logement gratuit. 

Maison centenaire. 
Projet idéal pour retraités.  
418 986-2345 #1 (jour)

418 986-5103 (soir/w/end)

VOTRE ORDINATEUR B0GUE 
OU RALENTIT ? 

Mise à jour et réparation 
P.C., Mac et portables. 

10 ans d'exp.  Service à domicile.
514 573-7039  Julien

515

INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE

390

DIVERS

VIEILLARD DE 69 ANS
aveugle et malentendant

désire retrouver son petit chien 
poméramien  âgé de +/- 12 ans

ainsi que son chat gris appelé Joey 
agé de 5 ans.   514 766-5503

599

MESSAGES
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LE  MONDE
C  6

H E R V É  A S Q U I N
M A R I A M  H A R O U T Y U N Y A N

à Erevan

D es centaines de milliers d’Arméniens ont
commémoré vendredi les massacres per-

pétrés par les Turcs ottomans à partir de 1915,
avec notamment à Erevan un hommage solen-
nel en présence de Vladimir Poutine et de Fran-
çois Hollande, qui a appelé la Turquie à recon-
naître ce génocide.

Après une cérémonie solennelle qui a réuni
des délégations de près de 60 pays à Erevan, une
foule émue d’Arméniens arrivés du monde entier
est allée en procession se recueillir au Mémorial
du génocide, déposant près de la flamme éter-
nelle des monceaux de fleurs et des bougies.

Dans la soirée, une marche traditionnelle aux
flambeaux a réuni des dizaines de milliers de
personnes dans le centre de la capitale armé-
nienne. Ses participants ont chanté des chan-
sons patriotiques et brûlé un drapeau turc.

«Les Arméniens n’oublieront jamais ce qui s’est
passé il y a un siècle. Nous voulons que la Tur-
quie reconnaisse sa culpabilité et présente des ex-
cuses », a déclaré Sevan Gedelekian, Arménien
de la diaspora venu spécialement du Liban.

Plus tôt dans la journée, François Hollande,
chef du premier grand État européen à avoir re-
connu, en 2001, le génocide arménien, a appelé
la Turquie à enfin reconnaître le caractère géno-
cidaire des massacres. « Il y a en Turquie des
mots, et des mots importants, qui ont déjà été pro-
noncés mais d’autres sont encore attendus pour
que le partage du chagrin puisse devenir le par-
tage d’un destin», a affirmé le président français.

« Je m’incline devant la mémoire des victimes
et je viens dire à mes amis arméniens que nous
n’oublierons jamais les tragédies que votre peu-
ple a traversées », a-t-il ajouté.

Pour Vladimir Poutine, «rien ne peut justifier
des massacres de masse» qu’il qualifie de «géno-
cide ». « Aujourd’hui, nous nous recueillons aux
côtés du peuple arménien», a-t-il déclaré.

La Turquie a sévèrement condamné ces pro-
pos du président russe, les qualifiant de «viola-
tion du droit ».

Des cérémonies ont également été organi-
sées par la diaspora arménienne, de Los An-
geles à Stockholm, en passant par Paris, Bey-
routh, Téhéran et Jérusalem.

Condoléances de la Turquie
À Istanbul, une centaine de personnes se

sont réunies devant l’ancienne prison où furent
détenus les premiers Arméniens arrêtés le
24 avril 1915, au moment de la rafle qui a mar-
qué le coup d’envoi des massacres, d’une durée
de deux ans.

Pour la première fois, un ministre turc a
participé à une messe d’hommage célébrée
au patriarcat arménien de l’ancienne Constan-
tinople. « Nous respectons les souf frances vé-
cues par nos frères arméniens. Nous sommes
conscients de leurs épreuves », a déclaré le mi-
nistre des Affaires européennes, Volkan Boz-
kir, à l’issue de l’office.

Le président turc, Recep Tayyip Erdogan, a
pour sa part réitéré ses «condoléances» aux vic-
times. « J’affirme que nos cœurs sont ouverts aux
descendants des Arméniens ottomans de par le
monde », a écrit l’homme for t de la Turquie
dans son message.

Néanmoins, Ankara avait décidé de célébrer
ce jour-là le 100e anniversaire de la bataille de
Gallipoli, épisode meurtrier de la Première
guerre mondiale. Les combats avaient en fait
débuté un 25 avril, soit samedi. Mais les autori-
tés ont avancé les cérémonies, et certains chefs
d’État ou de gouvernement ont choisi Gallipoli
plutôt qu’Erevan.

Les Arméniens et des historiens estiment
qu’un million et demi de personnes ont été tuées
de manière systématique entre 1915 et 1917, pen-
dant les dernières années de l’Empire ottoman.
Plus d’une vingtaine de pays, dont la France, le
Canada et la Russie, et à commencer par l’Uru-
guay en 1965, ont reconnu le génocide.

La Turquie récuse ce terme, arguant d’une
guerre civile en Anatolie, doublée d’une fa-
mine, dans laquelle 300000 à 500000 Armé-
niens et autant de Turcs sont morts.

Agence France-Presse

Les Arméniens se souviennent
Lors d’une cérémonie à Erevan, Poutine et Hollande
pressent la Turquie de reconnaître le génocide de 1915

ALAIN JOCARD AGENCE FRANCE-PRESSE

Des fleurs ont été déposées vendredi au Mémorial du génocide arménien à Erevan.

Genève — Un éditorial du journal britannique
The Sun, traitant les migrants de «cafards» a

suscité une vive réaction à l’ONU à Genève, où le
Haut-Commissariat aux droits de l’Homme a
exhorté Londres de tout faire pour «juguler l’inci-
tation à la haine par les tabloïds britanniques».

« Dans un langage très similaire à celui em-
ployé par le journal Kangura et la Radio des
Mille Collines au Rwanda au cours de la période
précédant le génocide de 1994, l’éditorialiste du
Sun [Katie Hopkins], déclare : “Ne vous trompez
pas. Ces migrants sont comme des cafards ”», a
dénoncé le Haut-Commissariat.

Le Haut-Commissaire, Zeid Ra’ad Al Hussein,
a notamment demandé à tous les pays européens
d’adopter «une ligne plus ferme sur le racisme et
la xénophobie» qui selon lui «sont autorisés, sous
le couvert de la liberté d’expression, à alimenter un
cercle vicieux de dif famation, d’intolérance et de
politisation des migrants et des minorités euro-
péennes marginalisées tels que les Roms».

L’article publié le 17 avril par le Sun débute par
ces mots: «Montrez-moi des images de cercueils,
montrez-moi des corps flottants dans l’eau, faites
jouer les violons et montrez-moi des gens maigres
qui semblent tristes. Je n’en ai toujours rien à faire».

L’éditorialiste du tabloïd plaide aussi pour l’uti-
lisation de canons pour stopper les migrants, dé-
clarant que « faire quelques trous au fond de tout
ce qui peut ressembler à un bateau serait égale-
ment une bonne idée».

Lundi dernier, une ONG britannique, the So-
ciety of Black Lawyers, a dénoncé le Sun à la
police britannique et demandé une enquête
pour déterminer si cet article pourrait consti-
tuer une incitation à la haine raciale, au regard
de la loi sur l’ordre public de 1986.

« Les attaques verbales sournoises contre les
migrants et les demandeurs d’asile par les ta-
bloïds britanniques se poursuivent depuis trop
longtemps, sans être contestées d’un point de vue
légal. Je suis un défenseur inflexible de la liberté
d’expression, qui est garantie par l’article 19 du
Pacte international relatif aux droits civils et po-
litiques (PIDCP), mais cette liberté n’est pas ab-
solue», a encore déclaré M. Zeid.

Agence France-Presse

Les migrants, 
des « cafards » :
l’ONU dénonce 
un tabloïd
britannique

Réseau islamiste démantelé
Cagliari — La police italienne a démantelé ven-
dredi un réseau d’islamistes basé en Sardaigne,
dont deux anciens gardes du corps de Ben Laden,
soupçonnés d’avoir évoqué un projet d’attentat
contre le Vatican, mais aussi participé à l’une des at-
taques les plus meurtrières au Pakistan, en 2009.
«Il n’y a aucune preuve, mais une forte présomp-
tion», a indiqué Mario Carta, responsable des ser-
vices de renseignement à Cagliari en Sardaigne. Ce
dernier a précisé que des écoutes téléphoniques
avaient conduit les enquêteurs à prendre au sé-
rieux ce projet d’attentat sur la base de conversa-
tions évoquant la «via della Conciliazione» et en rai-
son de propos «ironiques» tenus sur le pape.

Agence France-Presse

SALEH AL-OBEIDI AGENCE FRANCE-PRESSE

Un milicien combat les rebelles houthis à Aden.

J A M A L  A L - J A B I R I

à Sanaa

L’ influent ex-président yéménite Ali Abdal-
lah Saleh a appelé ses alliés les rebelles

houthis à se retirer, comme l’exige l’ONU, des
territoires conquis ces derniers mois, afin que
cessent les raids de la coalition arabe et que
des négociations puissent reprendre.

«J’appelle Ansarullah [les rebelles chiites hou-
this] à accepter et appliquer la résolution du
Conseil de sécurité de l’ONU pour pouvoir obtenir
l’arrêt de l’agression des forces de la coalition»
arabe dirigée par Ryad contre les Houthis, a dit
M. Saleh selon un communiqué lu en son nom
sur sa chaîne privée Yemen al Yawm.

«Je les exhorte à se retirer de toutes les provinces,
spécialement d’Aden», principale ville du sud du
Yémen, a ajouté le communiqué.

Les rebelles chiites, qui menacent de prendre le
pouvoir dans ce pays pauvre de la péninsule ara-
bique, ont conquis en janvier
la capitale, Sanaa. Ils ont en-
suite avancé vers le sud, attei-
gnant Aden le 26 mars, jour
du début d’une opération aé-
rienne arabe conduite par
l’Arabie saoudite, où s’est réfu-
gié le président, Abd Rabbo
Mansour Hadi.

La coalition arabe a de nou-
veau mené des raids vendredi,
trois jours après avoir annoncé
la fin de la phase intensive de
ses frappes aériennes, dans la
perspective d’une reprise du
processus politique.

Des raids ont ciblé un camp militaire d’une
unité favorable aux rebelles près de Taëz dans
la nuit de jeudi à vendredi, selon des habitants.

Des positions rebelles ont été bombardées et
des affrontements ont eu lieu notamment à Aden,
dans la province de Marib, d’Abyane et d’Ibb.

L’ex-président Saleh, qui a quitté le pouvoir en
2012 dans la foulée du Printemps arabe, a aussi
appelé à la reprise du dialogue inter-yéménite,
prônant la réconciliation dans son pays ruiné par
la guerre.

L’ONU a désigné jeudi un nouveau média-
teur, le diplomate mauritanien Ismaïl Ould
Cheikh Ahmed, dont la nomination deviendra
ef fective lundi si aucun pays membre du
Conseil de sécurité ne s’y oppose.

Les rebelles chiites ne veulent toutefois pas
entendre parler de reprise des pourparlers tant
que les raids aériens se poursuivent.

M. Saleh a proposé dans ce contexte que toutes
les provinces soient placées sous l’autorité de
«l’armée et des forces de sécurité, sous le contrôle
des autorités locales de chaque province».

Les Houthis n’auraient jamais pu conquérir au-
tant de territoire sans l’appui de nombreuses unités
militaires restées fidèles à l’ex-président Saleh.
Mais des fissures ont commencé à apparaître dans
le camp de la rébellion dimanche, lorsque le com-
mandement militaire de la plus vaste province du
Yémen a annoncé son ralliement au président Hadi.

Les navires iraniens font demi-tour
Le conflit a attisé les tensions dans les eaux du

Golfe, où des navires iraniens soupçonnés par les
États-Unis de transporter des armes pour les insur-
gés ont fait demi-tour au large du Yémen vendredi.

L’Iran chiite assure toutefois ne leur fournir
qu’une aide humanitaire.

Douze navires américains croisent actuelle-
ment non loin des côtes yéménites, sous blocus
maritime, notamment pour faire respecter l’em-
bargo sur les armes destinées aux Houthis,
voté il y a dix jours par le Conseil de sécurité.

Agence France-Presse

YÉMEN

L’ex-président
appelle ses alliés
rebelles 
à se replier

J O  B I D D L E

à Iqaluit

L es nations arctiques ont rappelé vendredi
les dangers auxquels elles doivent faire face

en raison du changement climatique, lors d’un
mini-sommet dans le Grand Nord canadien où
tous les yeux sont braqués vers la Russie.

L’Arctique se réchauffe deux fois plus rapide-
ment que le reste de la planète et, le mois der-
nier, le gouvernement américain a indiqué que
la banquise avait atteint son plus bas niveau cet
hiver depuis le début des observations par sa-
tellite, à la fin des années 1970.

La fonte du sommet de la Terre inquiète, mais
permet aussi de miser sur l’ouverture de nou-

velles routes commerciales
reliant l’Asie à l’Europe et at-
tise les convoitises des sec-
teurs pétrolier et gazier qui
lorgnent sur d’immenses gi-
sements vierges.

Ces nouvelles opportunités
s’accompagnent toutefois de
nouveaux défis et rivalités
que les États-Unis devront ap-
privoiser en prenant, à l’issue

du sommet, la présidence du Conseil de l’Arc-
tique pour les deux prochaines années.

«La fonte de la mer de glace dans la région fait
naître un certain nombre d’opportunités », a dit
le secrétaire d’État John Kerr y à ses homo-
logues. «Mais il est impératif que les développe-
ments envisagés se fassent en tenant compte de
l’histoire et du mode de vie que les habitants veu-
lent conserver, et que l’on tienne compte du déve-
loppement durable », a ajouté M. Kerry, arrivé
plus tôt dans la journée à Iqaluit, capitale du
territoire inuit du Nunavut située au sud de l’Île
de Baffin, au nord-est du Canada.

Il y a retrouvé les délégations des autres pays
membres de cette instance régionale : le Ca-
nada, le Danemark, la Finlande, l’Islande, la
Norvège, la Russie et la Suède.

La Russie suscite l’inquiétude
Les tensions sous-jacentes sont toutefois

vives depuis que la Russie, visée par des sanc-
tions pour son rôle dans la guerre dans l’est de
l’Ukraine, a commencé à montrer ses muscles
en organisant des manœuvres militaires iné-
dites dans l’Arctique.

Le ministre russe des Af faires étrangères
Sergueï Lavrov est absent de la rencontre à Iqa-
luit, remplacé par le ministre de l’Environne-
ment, Sergueï Donskoi.

Agence France-Presse

Le climat et la Russie
préoccupent les
nations arctiques

Le Soudan crie au colonialisme
Khartoum — Le président soudanais, Omar el-Bé-
chir, a qualifié vendredi les critiques internationales
sur les élections organisées la semaine dernière de
«colonialistes» et affirmé qu’elles n’auraient aucun
effet sur l’issue du scrutin, dont les résultats sont
attendus lundi. La Grande-Bretagne, la Norvège et
les États-Unis ont publié un communiqué commun
critique de la politique de Khartoum, incapable se-
lon eux d’organiser des «élections libres, justes et
dans un climat propice». M. Béchir a rétorqué que
les organisations internationales venues surveiller
le scrutin avaient «reconnu leur caractère juste et
transparent, mais, malgré cela, des éléments colonia-
listes n’ont pas été satisfaits».

Agence France-Presse

Migrants clandestins :
un rôle accru pour Europol
Bucarest — L’agence de police européenne
Europol entend jouer un « rôle accru » dans la
lutte contre les réseaux d’immigration illégale
en Méditerranée, en envoyant notamment
des experts dans les principaux pays d’arri-
vée des migrants, a déclaré vendredi son di-
recteur, Rob Wainwright. L’agence euro-
péenne a également été chargée par les diri-
geants européens de « surveiller la manière
dont Internet est utilisé par des réseaux crimi-
nels pour le recrutement et le transfert des vic-
times », a ajouté son directeur.

Agence France-Presse

Les États-Unis
prennent 
la présidence
du Conseil 
de l’Arctique

Des navires
iraniens
soupçonnés
de transporter
des armes
pour les
insurgés ont
fait demi-tour 



L E  D E V O I R ,  L E S  S A M E D I  2 5  E T  D I M A N C H E  2 6  A V R I L  2 0 1 5

LES  SPORTS
C  7

PRESTIGE
CHARME &

DEMEURES ,  OCCAS IONS  D ’AFFAIRES  ET  L IEUX  PR IV ILÉG IÉS 514.985.3322    1 800 363.0305petitesannonces@ledevoir.com

SILLERY, QUÉBEC
Idéalement situé dans un des plus beaux quartiers de Québec.
Construction 2012. Jumelé contemporain. Finition haut de
gamme. Entièrement aménagé, 3 cc + 2 sdb, solarium, foyer,
garage. À pied Université Laval et Av. Maguire. 558500$

418-580-6430
Duproprio.com # 518971 P

34
97

9.
91

3

(450) 458-5688 • www.whitlockwest.com

Maintenant ou jamais ! 

QUÉBEC quartier Montcalm 
Magnifique condo divise récemment rénové, près des
plaines d’Abraham, 1233 p.c., 3 chambres, 1 salle de bains,
balcon et grande terrasse, stationnement. 328 000$
MLS # 10101263     

CATHERINE LA BOISSONNIÈRE
418 953 9062

courtier Immobilier - Remax Fortin, Delage Inc. P
35

76
9.

41
1

MAURICIE - LAC-DES-PILES
Occasion rare!   Splendide Domaine 130 000pc, 340p sur le
lac, exposition plein Sud. 2 Chalets rustiques (matériaux
nobles, grand foyer en pierre) quai généreux avec vue 
panoramique, idéal pour baignade. Lac navigable sur + 10km:
Magnifique terrain boisé. Site unique. Quiétude assurée!  

439 000$                   MLS 23923103

P
35

79
5.

41
8GERMAIN LABROSSE

Crtr imm agrée / Re-Max

819-531-2398

DORIS DESCHESNE
Crtr imm. / Re-Max

819-692-2398

429 000 $
Terrain boisé + 43,000 p.c.

JOSÉE HAMEL   514 710-0065  Courtier immobilier, Via Capitale Avenue

MAGOG
HAVRE DE PAIX 
À 80 MIN. DE MTL !
• 4 chambres
• 3 salles de bains
• Plafond 10’ au rez de 

jardin et cathédrale 22’
• Planchers radiants
• Vue sur la montagne
• Terrain boisé + 43,000 p.c.
• Rue en cul-de- sac
MLS  22818467 

OBTENEZ L’INSCRIPTION DE VOS 
VISITES LIBRE DANS NOTRE 

RUBRIQUE DU VENDREDI.
COMMUNIQUEZ AU 

514 982-3322

L E S  P E T I T E S  A N N O N C E S Courriel :
petitesannonces@ledevoir.com

Téléphone :     514 985-3322
Télécopieur :   514 985-3340

Q u’est-ce qu’il disait,
déjà, le poète ? En
plein cela : «Sed fugit

interea, fugit inreparabile tem-
pus, singula dum capti circum-
vectamur amore. » C’est du Vir-
gile, un peu comme dans Oz-
zie Virgil père et fils. Le temps
fuit, il s’enfuit comme un vo-
leur, et on a beau colmater les
brèches, rien n’y fait. C’était il
y a une por tion d’éternité
qu’on découvrait les Islanders
de New York, une équipe d’ex-
pansion arrivée en 1972 en
compagnie des Flames d’At-
lanta de douce mémoire et qui
allait, à sa première présence
en séries en 1975, côtoyer le
miracle : après avoir disposé
des Rangers dans un 2 de 3 
— oui, madame, il y avait des 2
de 3 à l’époque, ça n’a pas duré
longtemps mais c’était haute-
ment pittoresque — les Islan-
ders avaient vaincu le Pitts-
burgh 4-3 après avoir perdu
les trois premières joutes.
Cela valait déjà une mention,
mais il y aurait presque plus.
Dans la série suivante, face au
Philadelphie, ils avaient en-
core perdu les trois premiers
matchs, puis ils avaient rem-
porté les trois suivants. Mal-
heureusement, ils furent dé-
faits au 7e, imaginons un peu
s’ils avaient remonté deux 0-3
en immédiate succession, on
en jaserait encore avec de la
charge émotive dans la région.

Puis, en 1979, Billy Smith est
devenu le premier gardien à
être crédité d’un but dans la
Ligue nationale. C’était le
28 novembre, contre les
Rockies du Colorado (qui ne
formaient pas encore une
équipe de balle majeure) : la
rondelle avait frappé son plas-
tron et s’était ramassée dans le

coin où se trouvait notamment
mais non exclusivement Rob
Ramage, des Rockies. Celui-ci
avait fait une remise à la ligne
bleue, la définition même d’une
passe à l’aveuglette, puisqu’à la
pointe il n’y avait personne. Le
disque avait donc filé jusque
dans la cage des Rockies,
puisque le gardien avait été re-
tiré à la faveur d’un sixième pa-
tineur puisqu’il y avait une pu-
nition à retardement contre les
Islanders. Dingue, je vous dis.

Cette même saison, 1979-
1980, a commencé la dynastie.
Quatre Stanleys en ligne avec
les Trottier, Bossy, Potvin, Gil-
lies, Tonelli, Nystrom et Butch
Goring, le gars qui portait un
casque avec des trous et une
fente pour permettre une aéra-
tion adéquate du cuir chevelu.
Il faudrait les jeunes fringants
Oilers de Gretzky et compa-
gnie pour mettre fin à l’épopée.

Mais le temps a filé. Les Oi-
lers croupissent dans les
étages inférieurs du sous-sol
du classement général depuis
des années, même s’ils collec-
tionnent les choix de 1er rang
au repêchage — Taylor Hall,
Ryan Nugent-Hopkins, Nail
Yakupov, et voilà qu’ils ont été
vernis et gagné la loterie, ce
qui leur permettra d’aller cher-
cher Connor McDavid, et
peut-être pourront-ils renouer
avec les grandes années.

Quant aux Islanders, c’est la
fin d’une époque. Toute leur
existence, on les a suivis au Nas-
sau Coliseum. Mais s’ils perdent
samedi après-midi à la maison
ou lundi soir à Washington, ce
6e match sera leur dernier dans
leur amphithéâtre devenu vé-
tuste : la saison prochaine, ils
mettront le cap sur Brooklyn et
le Barclays Center. On n’enten-
dra plus parler de Uniondale,
mais les Islanders pourront
conserver leur nom sans avoir
l’air fou, puisque Brooklyn est si-
tué sur Long Island.

Tout cela ne nous rajeunit
pas une miette, misère.

C’EST DU SPORT !

Feu Nassau

JEAN DION

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Quelques échauffourées ont éclaté pendant le match, sans toutefois dégénérer en bagarres.

R O B E R T  L A F L A M M E

L es Sénateurs d’Ottawa sou-
haitaient que Carey Price

l e u r  d o n n e  u n e  « p e t i t e
chance» dans le 5e match de la
série de premier tour les oppo-
sant au Canadien de Montréal,
et c’est un peu ce que le gar-
dien a fait vendredi.

Sans être mauvais, Price n’a
pas été à la hauteur des cri-
tères d’excellence qu’il a éta-
blis en saison régulière, et les
Sénateurs ont obtenu une au-
tre vie en l’emportant 5-1 au
Centre Bell.

Le meilleur joueur du CH a
été éclipsé par le vétéran Craig
Anderson le jour même où on a
confirmé sa présence dans le
trio de finalistes pour l’obten-
tion du trophée Vézina, avec
comme résultat que la lueur
d’espoir brille un peu plus dans
le camp des Sénateurs. Di-

manche, ils tenteront devant
leurs partisans d’étirer à la li-
mite la série quart de finale de
l’association Est, eux qui tirent
maintenant de l’arrière 3-2.

Le Canadien a joué avec
l’énergie du désespoir après
avoir rétréci l ’écar t à deux
buts tôt en troisième période,
mais il n’a pas profité d’une at-
taque massive à la 9e minute et
il a terminé la soirée en étant
blanchi en trois occasions
avec l’avantage d’un patineur.

Bobby Ryan, Patrick Wier-
cioch, Erik Karlsson, Erik
Condra et Mike Hoffman ont dé-
joué Price, qui a reçu 25 lancers.

Tom Gilbert a été le seul à
tromper la vigilance d’Ander-
son, solide face à 46 tirs.

Satané «PP»
Le Canadien a fait ce qu’il de-

vait faire d’entrée de jeu, sauf
«exécuter» en supériorité nu-

mérique. Il s’est vu offrir une
occasion inespérée dès la
53e seconde quand les Séna-
teurs ont été pris en défaut avec
un joueur en trop sur la pati-
noire, mais il n’a pas été capa-
ble d’obtenir un seul tir cadré.

Cela ne l’empêchait cepen-
dant pas d’avoir l’avantage 7-0
dans les lancers, après 8 min
30 sec d’action. Anderson
était vif comme un chat de-
vant son but.

Ce manque d’aboutissement
à l’attaque est venu le hanter,
les Sénateurs ouvrant le score
à l’aide de leur deuxième lan-
cer à 9 min 29. Sur un tir de
Ryan, Price a vu la rondelle se
faufiler au-dessus de sa jam-
bière gauche, avec Mika Ziba-
nejad tout près.

Le défenseur Wiercioch a fait
2-0 à la 16e minute en touchant
la cible depuis le cercle d’enga-
gement gauche. Price s’en était

remis au style papillon avec ses
coéquipiers Tom Gilbert, Tor-
rey Mitchell et Brian Flynn ali-
gnés devant lui.

En retard 3-0
En deuxième, les Sénateurs

ont scié les jambes du Trico-
lore à la 15e minute en aug-
mentant leur avance pendant
une attaque à cinq. Price n’a
pas vu partir le lancer du dé-
fenseur Karlsson, P.K. Subban
s’enlevant de la trajectoire du
tir plutôt que d’essayer de le
bloquer.

En début de dernier vingt,
le défenseur Gilbert a ravivé
l’espoir et ranimé la foule, en
faisant mouche en provenance
de la ligne bleue à 1 min 44.
Mais les visiteurs se sont char-
gés de ce que la remontée s’ar-
rête là.

La Presse canadienne
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Les Sénateurs refusent de rendre les armes
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L E S  P E T I T E S  A N N O N C E S

PRESTIGE
CHARME &

514.985.3322    1 800 363.0305 petitesannonces@ledevoir.com

WESTMOUNT 
655 Côte St-Antoine – 1 345 000 $ 

Semi-détaché de 5+1 CC, à la fois traditionnel et contemporain,
à quelques pas de Victoria Village, offre une cour immense et
double garage… L i̓déal comme maison familiale!!

MLS # 9418984 

VILLE-MARIE
23 PLACE Redpath – 1 185 000$

Magnifique maison de ville rénovée de 3 CC à quelques
pas du musée, au cœur du Golden Square Mile.

MLS # 20033668

WESTMOUNT
490 Argyle –    1 149 000$ 

Jolie maison Centenaire de 5 CC avec garage… 
à distance marchable de tous, remplie de charme !

MLS # 24526789

CENTRE-VILLE – MAGNIFIQUE ET SPACIEUX
Appartement magnifiquement rénové au « LE CHÂTEAU ». Cui-
sine de rêves, vastes espaces pour recevoir, 3 CAC, 3 SDB. Garage.
Air climatisé central. Excellente sécurité et service impeccable.

1 295 000 $ - MLS : 9797158

Tania Kalecheff
RE/MAX Action (Westmount)

(514) 933-6781
Visitez mes propriétés au

www.kalecheff.com

UN BIJOU AU PLATEAU
Très beau condo de 2 chambres au dernier étage dʼun triplex, de
style loft sur la rue St-Cuthbert. Brique apparente, foyer au bois, pou-
tres, rénové avec soucis du détail. Possibilité terrasse sur le toit !

489 000 $ - MLS : 11963936

WESTMOUNT ADJ – SUPERBE CLÉ EN MAIN
Magnifique condo au Manoir Belmont, à distance de marche
du Centre-Ville et Westmount. Un pied-à-terre superbement
conçu, spacieux et ensoleillé. 1 CAC, 1.5 SDB, garage.

548 000 $ - MLS : 21139975

WESTMOUNT – NOUVELLE INSCRIPTION
Élégante maison de ville du style « Arts and Crafts » avec
superbes boiseries et haut plafond. 4 chambres à coucher, 3.5
salles de bains. Impeccable. 2 stationnements. La perle rare !

1 345 000 $ - MLS : 15499739

CHARLOTTE MICHAUD
cmichaud@sutton.com

514·894·0866

groupe sutton-immobilia inc.
agence immobilière 514.272.1010

Aussi le samedi dans
LE DEVOIR/TABLETTE
charlottemichaud.com

1001 boul. Mont-Royal
489 000 $

Condo sur le côté de l’immeuble avec vue sur la montagne, à l’écart
du bruit. Occupation rapide, 1203 p.c., 5 pièces dont 2 chambres, 
2 s/bains, grand balcon. CLIMATISÉ, ASCENSEUR. GARAGE INT.

MLS # 259 991 00

VUE DU MONT-ROYAL
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OUTREMONT
LIBRE-OCCUPATION RAPIDE

870 Dollard – 474 000 $
PRÈS DU FUTUR CAMPUS, métro, piscine, patinoire et tous les
services. Condo au 2e étage d’un triplex en bon état. Clé en main.
Très beaux planchers de bois franc et boiseries d’origine, vaisselier. 

3 ch., balcon à l’avant et grande terrasse côté ouest. GARAGE.

MLS # 197 141 12

OUTREMONT
4671 Hutchison – 488 000 $

À QUELQUES PAS DE TOUT : les transports, magasins,
services, le Mont-Royal, etc. Le tout sur rue paisible, bordée d’arbres.
3e étage, pleine lumière, 3 ch., 2 s/bains, nouvelles terrasses (2014),

mur à la brique, stat. extérieur. Beauté classique, rénové, très bon état.

MLS # 240 825 11

OUTREMONT adj.

TOUT À VOTRE PORTÉE

NOUVEAUTÉ

VISITE LIBRE
DIM. 26 AVRIL – 14 À 16H
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1282 Sherbrooke, est
694 000 $ + taxes

CONDO COMMERCIAL près hôpital Notre-Dame.
Rez-de-chaussée et s/sol, clé en main. 8 bureaux, s/conférence,
cuisine et dinette, 2 s/eau. Terrasse, 2 stationnements extérieurs.

MLS # 241 687 15

VILLE-MARIE

FACE PARC LAFONTAINE
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ESTHER LEBLANC 514-220-2454
Courtier immobilier agréé www.estherleblanc.com

ROSEMONT/LA PETITE-PATRIE

4950 Boul L’Assomption #110 
Très beau RDC dʼenviron 1000 p.c. ensoleillé + GARAGE!Accès direct à une
très grande terrasse extérieure privée dʼenviron 600 p.c. 2 chambres +
boudoir pouvant servir de bureau ou de chambre dʼamis. Piscines intérieure
et extérieure, gym, Parc Maisonneuve, Jardin Botanique, Stade Olympique,
terrain de golf, transports. Un petit paradis. Parc Nature.

415 000 $ - MLS 27094648

LE PLATEAU

4271 RUE DE LORIMIER 
BEAU GRAND CONDO de près de 1200 p.c. au dernier étage. Aire
ouverte, 3 chambres à coucher, cuisine et salle de bain nouvelle-
ment rénovées, luminosité exceptionnelle, fenêtres 3 côtés, hauts
plafonds, puits de lumière, foyer au bois, climatisation murale.

449 000 $ - MLS : 24209115

VISITE LIBRE DIMANCHE 
26 AVRIL 14H À 16H

Manon
Blais

courtier immobilier Inc.

219 900 $ - MLS # 10553988 289 900 $ - MLS # 27905165

NOUVEAU
Magnifique maison à étages avec garage détaché.
Cʼest une construction 2007 et elle est située près de
tous les services. Elle a 3 chambres à coucher, de
beaux planchers et armoires de bois, boiseries et
fenestration abondante apportant une belle luminosité.

AU CŒUR DU VILLAGE
Superbe maison sur deux étages . Elle offre 3 cham-
bres à coucher à lʼétage, un bureau (ou chambre) au
rdc, 2 salles de bain, un sous-sol, planchers et armoires
de bois au rdc. Elle est très bien située en étant à deux
minutes de lʼautoroute 125. Cʼest une belle opportunité!
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1-800-265-3008

RE/MAX
Lanaudière Inc. 

SAINT-ESPRIT RAWDON

1645-1653 avenue Aird
Prestigieux 5plex situé dans « Viauville », fenestré
sur 4 côtés, 1510 p.c. par étage! Cachet
d’époque. Cour donnant sur parc. Une visite et
vous succomberez à son charme! 
1 000 000 $ - MLS : 27050525

PIERRE NOËL · 514.597.2121 · pierrenoel.com
courtier immobilier agréé · Via capitale du Mont-Royal
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HOMA - PRESTIGIEUSE

LOIS HARDACKER     450 242-2000
www.loishardacker.ca

Ctr. imm. Agréé. Royal LePage Action, Agence Immobilière
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LAC BROME

LAC BROME

LE LAC BROME à deux pas, un accès enregistré au lac.
Maison confortable de 3 ch. pour accommoder votre famille,
avec sous-sol prêt à aménager. Le terrain de 4,4 acres vous
offre l’espace nécessaire pour vos activités. 399 000 $

LE LAC BROME accessible par un beau sentier écologique à
partir de votre cour. Chalet « cosy » quatre saisons, sous les
arbres sur une acre paisible. Plan ouvert, belle fenestration,
poêle à bois, plafond cathédrale, 3 chambres. 339 000 $

Charmant condo plein soleil avec mezzanine. Ce loft sur 2 étages
offre une chambre à coucher, un garage, un rangement et
une terrasse privée ensoleillée avec vue spectaculaire sur le
Centre-Ville. 349 888 $ - MLS : 26083160
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VILLE-MARIE

Yanick Limoges 514.529.1010
Courtier immobilier, Groupe Sutton immobilia inc. 

www.yanicklimoges.com 

2319 rue Wilson 
Superbe haut de duplex, grand (1575 p.c. brut) et 
lumineux, avec puits de lumière + foyer au bois. Balcon
avant et grande terrasse arrière. Cachet conservé, haut
plafond, boiserie et pièces spacieuses. Un bel intérieur
chaleureux et superbement localisé.

388 000 $ CENTRIS : 10682926 375 000 $ CENTRIS : 19303132

CONDO PLATEAU NDG

514 597-2121
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2024 Rue Marie-Anne E., app. A
Grand RDC 3 chambres + bureau + terrasse + jardin, cachet
conservé (boiserie, vitraux, portes françaises, etc.) + grand
rangement au sous-sol. La cour donne sur un jardin intérieur:
havre de paix dans le cœur du Plateau, quiétude et bien-être
garanti ! 

VISITE LIBRE
dimanche 26 avril 14h à 16h

VISITE LIBRE
dimanche 26 avril 14h à 16h

Grande maison victorienne exceptionnelle circa 1895, 
entièrement restaurée, géothermie, climatisation centrale,
superbe cuisine de style, cave à vin, belle terrasse, grand
terrain avec arbres fruitiers.

Photos et détails : Duproprio.com/495558      
Veuillez laisser votre nom et numéro de téléphone :   

lindaarbour@videotron.ca P
35
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ESTRIE

3826 avenue Old Orchard
Magnifique résidence unifamiliale de 2 étages, 4 chambres,
solarium avec plancher chauffant, hauts plafonds de 9.5 pi,
sous-sol aménagé en appartement, garage. Près de village
Monkland, parc, écoles et tous les services.

916 000 $ - MLS 26500570

THEO HONDZOGLOU   514- 898-3821
Courtier Immobilier, groupe sutton centre-ouest

theoh@videotron.ca P
35
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NDG

CENTRE-VILLE
3445, Drummond #101

MLS 20190891                   389 000 $

GOLDEN SQUARE MILE

VILLE-MARIE
1000 René-Lévesque E. #304

MLS 21550231                   339 000 $

VENDEUR MOTIVÉ

VILLE MARIE
366 rue Mayor #405

MLS 16470853                   399 000 $

QUARTIER DES SPECTACLES

514.934.7440
www.equipeburdman.com
info@equipeburman.com

BRIGITTE I.
BURDMAN

Courtier Immoblier

1% DES COURTIERS IMMOBILIERS AU CANADA 
POUR ROYAL LEPAGE


